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Minister of Industry .PeTtred Ministre de l'Industrie egi,b 
Ottawa, Canada KM 01-15 

The Honourable L'honorable 

John Manley P.C., M.P. c.p., député 

Madame Susan Whelan 
Présidente, Comité permanent de l'industrie 
Édifice de la Confédération, pièce 231 
Chambre des communes 
Ottawa (Ontario) 
K lA 0A6 

Madame, 

Conformément au Règlement 109 de la Chambre des communes, je suis 
heureux de répondre, au nom du gouvernement, aux recommandations 
formulées dans le quatrième rapport du Comité permanent de l'industrie intitulé 
Productivité et innovation : pour un Canada compétitif et prospère, qui a été 
déposé à la Chambre des communes le 11 avril 2000. 

Je tiens à vous remercier ainsi qu'à remercier les membres du Comité de 
l'industrie pour cet excellent document qui fait ressortir l'importance de la 
productivité et de l'innovation pour l'économie canadienne. Sans contredit, la 
nature et le ton des recommandations du Comité renforceront l'orientation du 
gouvernement et nous aideront à atteindre d'autres objectifs en matière 
d'accroissement de la productivité et d'innovation. 

Le gouvernement appuie fortement l'importance que votre Comité 
accorde à l'amélioration de la productivité (extrants et indicateurs) et à la 
création d'un climat commercial plus propice à la R-D et à l'innovation. Ces 
éléments de croissance, conjugués à un engagement renouvelé à l'égard du 
secteur manufacturier et de celui des petites entreprises, feront beaucoup pour 
assurer la prospérité et rendre le Canada encore plus compétitif dans les années 
futures. 

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes sentiments les plus 
distingués. 

4 ,1442g 
John Manley 

Cama 
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RÉPONSE DU GOUVERNEMENT 
CHAPITRE 1— LA PRODUCTIVITÉ, AU CANADA ET AILLEURS 

Recommandation 1 

Que le gouvernement du Canada élargisse le programme de stimulation de l'innovation énoncé 
dans le Budget 2000 en vue de porter le taux de croissance de la productivité des entreprises 
au-delà de la moyenne des pays du G7 sur une base annuelle régulière. 

Réponse 

Le gouvernement reconnaît la nécessité d'améliorer sans cesse le taux de croissance de la 
productivité des entreprises en vue d'accroître la compétitivité du Canada à 
l'échelle internationale. 

Les principaux facteurs de productivité sont les suivants : niveau d'innovation; accumulation de 
capital physique et humain; et environnement commercial. Il existe deux types d'innovation 
technologique qui sont déterminés par une série de facteurs différents : i) l'innovation 
fondamentale — qui consiste à inventer de nouveaux produits ou procédés — est déterminée par 
l'investissement dans la recherche-développement (R-D) et par l'accumulation de capital 
humain; ii) l'innovation appliquée — qui consiste à utiliser d'une manière nouvelle des produits 
ou des procédés existants — est déterminée par l'investissement dans la R-D, l'accumulation de 
capital physique (machinerie et équipement) et la diffusion de l'innovation (à l'échelle locale et à 
l'échelle mondiale). L'innovation s'étend aussi à l'extérieur du domaine technologique. En fait, 
d'après l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), les dépenses 
que les entreprises affectent à des innovations non technologiques, comme celles qui ont trait à la 
gestion, au marketing et à la distribution, sont beaucoup plus importantes que celles qui visent les 
innovations technologiques. 

La stratégie actuelle du gouvernement en matière d'innovation — qui est basée sur 
l'infrastructure du savoir, la commercialisation du savoir, les ressources humaines et 
l'environnement commercial — touchera les facteurs qui contribuent à l'innovation et, par 
conséquent, à la productivité. 

Le gouvernement est persuadé que, grâce à des mesures qui amélioreront le cadre de l'innovation 
au Canada, le programme économique énoncé dans le Budget 2000 devrait faire augmenter à 
long terme le taux de croissance de la productivité des entreprises. Toutefois, le gouvernement 
continuera à élaborer de nouvelles initiatives qui pourraient contribuer encore davantage à 
cet effort. 

Recommandation 2 

Que les initiatives stratégiques issues du programme de stimulation de l'innovation du 
gouvernement du Canada soient conçues de manière à privilégier le secteur manufacturier et les 
petites et moyennes entreprises. 



Réponse 

Comme le signale le Comité, le nombre accru des démarrages d'entreprises et des emplois créés 
depuis trois décennies est largement attribuable aux petites et moyennes entreprises (PME). 

Le gouvernement convient donc que son programme d'innovation devrait offrir aux PME des 
politiques, des programmes et de l'information qui les aident à se développer et à prospérer. 

Comme le note le Comité, compte tenu du rôle critique des PME dans la création de richesses et 
d'emplois au Canada, le gouvernement a institué dans le Budget 2000 un certain nombre de 
nouvelles mesures pour les appuyer. En plus de ces mesures et de certains projets de moindre 
envergure financés dans le cadre d'initiatives bien connues comme Partenariat technologique 
Canada et le Programme d'aide à la recherche industrielle, il faut mentionner les programmes et 
services suivants qui sont spécialement conçus pour aider les PME: 

i) Le Plan d'investissement communautaire du Canada : programme de 20 millions de 
dollars, s'étalant sur sept ans et conçu pour améliorer l'accès au capital-risque pour les 
petites et moyennes entreprises axées sur la croissance, surtout dans les petites localités. 

ii) Prêts pour innovation : créés par la Banque de développement du Canada pour aider les 
entreprises innovatrices à se positionner de manière à profiter des nouveaux marchés et 
des nouvelles technologies à la disposition des joueurs d'aujourd'hui. Les demandeurs 
qualifiés peuvent obtenir jusqu'à 100 000 $ pour développer des marchés étrangers. 

iii) Fonds de prêts renouvelables : mis sur pied par Diversification de l'économie de l'Ouest 
dans le but de conclure avec des institutions financières des ententes innovatrices portant 
particulièrement sur l'administration, dans des conditions commerciales, des fonds de 
prêts à l'intention des principaux secteurs émergents, pour rendre le capital plus 
accessible aux PME dans l'Ouest du Canada. 

iv) Faires des affaires sur l'autoroute de l'information — initiative du Gouvernement en 
ligne : série de programmes et de services conçus par le gouvernement du Canada pour 
aider les Canadiens à accéder aux services offerts en ligne. Le portail de l'innovation 
d'Industrie Canada est un exemple de guichet Internet unique donnant aux PME un accès 
à de l'information, à du savoir-faire et à des ressources canadiennes, qui les aideront à 
devenir plus innovatrices. Ce portail donne également accès à la boîte à outils de 
l'innovation, trousse diagnostique Internet de la nouvelle génération, qui aide les 
entreprises à cerner leurs besoins et à choisir la meilleure voie à suivre pour améliorer 
leur rendement en matière d'innovation. 

Un examen continu servira à cerner d'autres besoins à venir. Le gouvernement veillera à ce qu'ils 
soient étudiés en temps utile pour permettre aux PME de continuer à se développer et à prospérer 
au Canada. 
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CHAPITRE 2— LA PRODUCTIVITÉ DES ÉCONOMIES INDUSTRIALISÉES: QUE 
S'EST-IL PASSÉ APRÈS 1973? 

Recommandation 3 

Que le gouvernement du Canada élabore des politiques industrielles qui stimulent 
l'investissement des entreprises en capital physique, en matériel et outillage surtout, de sorte 
que le taux d'investissement du Canada s'élève au-dessus du taux moyen des pays du G7. 

Réponse 

Parmi les principaux facteurs de productivité, l'investissement dans le capital physique, 
particulièrement la machinerie et l'équipement, joue un rôle de premier plan. De surcroît, 
lorsqu'on mesure la contribution de l'investissement dans la machinerie et l'équipement à l'égard 
du produit national brut (PIB), cet investissement apparaît fortement lié à une croissance de la 
productivité. Ce type d'investissement vise souvent les plus récentes technologies de production 
et, lorsqu'il s'accompagne d'une main-d'oeuvre hautement qualifiée et d'une organisation 
industrielle efficace, il a pour résultat une amélioration graduelle de la productivité (production 
par heure de travail) et éventuellement une augmentation du niveau de vie. 

Bien que le Canada ait accusé un certain retard par rapport à la moyenne des pays de l'OCDE 
entre 1980 et 1996 au chapitre des dépenses pour la machinerie et l'équipement exprimées en 
pourcentage du PIB, des statistiques plus récentes indiquent une amélioration de plus d'un point 
de pourcentage du PIB à cet égard entre 1996 et 1998. Toutefois, le gouvernement reconnaît la 
nécessité d'améliorer la performance du Canada en rapport avec cet indicateur et a récemment 
fait connaître ses politiques dans le Rapport sur les plans et priorités d'Industrie Canada 
(partie III des estimations pour 2000-2001, p. 48). Ce dernier veillera à: 

« [ ] améliorer le climat d'investissement intérieur et étranger en adoptant des lois et 
des règlements qui favorisent un marché équitable, efficace et concurrentiel, tant pour les 
entreprises que pour les consommateurs. En travaillant en collaboration avec ses 
partenaire et clients, le Ministère est déjà sur la bonne voie. Industrie Canada, en faisant 
porter ses efforts sur plusieurs fronts, renforce le droit de la concurrence; adopte des 
politiques en matière de propriété intellectuelle en vue d'éliminer les obstacles à 
l'investissement; assure la protection par brevet et la gestion du risque; procède à une 
harmonisation avec d'autres secteurs de compétence; fait la promotion des normes 
canadiennes; et participe à des traités bilatéraux, multilatéraux et régionaux sur le 
commerce et l'investissement. » 

Recommandation 4 

Que le gouvernement du Canada, en collaboration avec les provinces et les municipalités, 
accroisse ses investissements dans l'infrastructure publique des réseaux de transport. 
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Réponse 

Le gouvernement fédéral a récemment pris des mesures pour répondre aux besoins du réseau 
canadien des transports. Le 28 février 2000, le ministre des Finances a annoncé un programme 
d'infrastructure pluriannuel de 2,65 milliards de dollars comprenant jusqu'à 600 millions 
destinés à une infrastructure routière stratégique. Plus particulièrement, le Budget 2000 prévoyait 
100 millions de dollars en 2000-2001, 350 millions en 2001-2002 et 550 millions par année 
pendant les quatre prochaines années. Sur les 550 millions par année prévus par la suite, 
400 millions iront à l'infrastructure municipale des villes et des communautés rurales de 
l'ensemble du Canada (notamment aux chapitres des logements abordables, de l'infrastructure 
écologique et du transport local), et jusqu'à 150 millions à l'infrastructure routière stratégique. 

Le nouveau programme d'infrastructure inclura donc une infrastructure routière municipale et 
stratégique, ce qui donnera au gouvernement fédéral des occasions de travailler en partenariat 
avec d'autres paliers de gouvernement. En particulier, le gouvernement fédéral déterminera avec 
les provinces et les territoires quelles sont les sections du réseau routier national qui, en raison de 
l'accroissement de la circulation et du commerce, exigent une attention immédiate. On rendra 
ainsi le réseau routier plus sûr et plus efficient pour tous les Canadiens. De plus, le volet 
autoroute favorisera l'application de techniques novatrices et la création de partenariats multiples 
qui accroîtront l'efficience et la sécurité du réseau national de transport, tout en améliorant sa 
durabilité et sa fiabilité. Les négociations officielles relatives au nouveau programme 
d'infrastructure devraient commencer cet été et aboutir à la signature d'ententes fédérales-
provinciales-territoriales d'ici la fin de l'an 2000. 

Recommandation 5 

Que le gouvernement du Canada améliore la collecte de données de même que la mesure de la 
productivité dans le secteur des services et sensibilise les Canadiens à l'importance de la 
productivité pour la qualité de vie. 

Réponse 

Mesurer la productivité, surtout celle du secteur des services, est une tâche difficile et complexe. 
Le gouvernement, y compris Statistique Canada, cherche sans cesse des façons d'améliorer les 
données dans ce domaine. Par exemple, Industrie Canada mène actuellement, avec de grands 
spécialistes de la productivité provenant d'universités du Canada et des États-Unis, deux projets 
qui visent à améliorer la méthode sous-jacente au calcul de la productivité dans le secteur des 
services. Ces projets sont à la fine pointe dans le domaine de la mesure de la productivité. 

Le gouvernement est résolu à continuer de sensibiliser les Canadiens à l'influence de la 
productivité sur la qualité de vie. Par exemple, Industrie Canada, le ministère des Finances et 
Statistique Canada ont fourni des fonds et présenté des travaux de recherche à la conférence sur 
la productivité du Centre d'étude du niveau de vie, qui a eu lieu en janvier 2000. Au cours des 
prochaines années, de nombreux ministères contribueront à enrichir nos connaissances sur la 
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productivité en effectuant des recherches dans le cadre du Projet sur les aspects économiques et 
sociaux de la productivité du Projet de recherche sur les politiques. Ce projet d'étude 
comprendra des recherches sur l'incidence des politiques et des programmes sociaux sur la 
productivité. Les travaux de recherche effectués dans le cadre du Projet de recherche sur les 
politiques font l'objet d'une vaste diffusion. Industrie Canada, en partenariat avec le Centre 
d'étude du niveau de vie, tiendra en septembre 2000 un atelier sur la productivité. De plus, 
Industrie Canada a demandé au Centre d'étude du niveau de vie de publier une nouvelle revue 
sur la productivité dont le premier numéro doit paraître cette année. Il s'agit d'une revue 
semestrielle d'actualité qui portera sur tous les principaux aspects de la productivité. 

CHAPITRE 3— LA PRODUCTIVITÉ DU SECTEUR MANUFACTURIER 
CANADIEN : UN BILAN 

Recommandation 6 

Que le gouvernement du Canada veille à rationaliser et à simplifier le processus de réclamation 
des crédits d'impôt pour la recherche-développement (R-D) dont peuvent bénéficier les petites et 
moyennes entreprises. 

Réponse 

Depuis la conférence du Ministre concernant la création de partenariats, qui a eu lieu à 
Vancouver en juin 1998, l'Agence des douanes et du revenu du Canada (ADRC) a reçu la 
rétroaction des PME et apporté des améliorations dans la gestion du Programme de la recherche 
scientifique et du développement expérimental (PRSDE). Les PME ont toujours constitué la plus 
grande partie de la clientèle du Programme. Elles représentent 75 p. 100 des quelque 
11 000 demandeurs qui ont recours au Programme chaque année. 

L'ADRC traite maintenant 82 p. 100 des demandes de remboursement soumises par les PME 
dans le délai cible de 120 jours. Il s'agit d'une amélioration marquée par rapport aux délais 
enregistrés à ce chapitre il y a deux ans, alors que 36 p. 100 des demandes de remboursement 
étaient traitées dans le même délai. Les mesures mises en place par l'ADRC pour permettre aux 
PME de prendre part au PRSDE comprennent l'adoption d'un formulaire de demande simplifié 
conçu expressément pour les petits exécutants de travaux de R-D. En outre, un certain nombre de 
services ont été mis en place pour aider les entreprises à présenter des demandes mieux préparées 
et à réduire le temps nécessaire pour les traiter. Ces mesures viennent s'ajouter aux séances 
d'information et aux services que l'ADRC offre déjà depuis un certain temps aux entreprises qui 
soumettent une première demande. L'ADRC a également établi un mécanisme de règlement des 
différends pour permettre aux PME requérantes de régler facilement tout différend qui pourrait 
survenir. 
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L'ADRC vient de terminer des sondages auprès de groupes témoins et organise une enquête qui 
sera réalisée auprès de PME en collaboration avec l'Association de la recherche industrielle du 
Québec. L'enquête a pour but de cerner les enjeux et sert de complément à d'autres activités, par 
exemple les ateliers qui sont donnés régulièrement à l'intention des fiscalistes dans toutes les 
régions du pays. 

Recommandation 7 

Que le gouvernement du Canada offre un service d'information et de démonstration relativement 
aux technologies et aux procédés émergents et nouveaux à l'intention des entreprises 
canadiennes dans le but de faciliter leur transfert et leur adoption au Canada. 

Réponse 

Le gouvernement du Canada a mis en place un certain nombre de projets pour appuyer le 
transfert des technologies. En voici quelques-uns : 

• Le Programme d'aide à la recherche industrielle du Conseil national de recherches du 
Canada (CNRC) est un réseau pancanadien de plusieurs centaines de conseillers 
techniques qui sont à la disposition des entreprises canadiennes pour les aider à adopter et 
à améliorer leurs processus de production. Le Programme offre aussi une aide financière 
aux entreprises afin d'appuyer la R-D dans le domaine de la fabrication. 

• Le Réseau canadien de technologie (RCT) du CNRC est un réseau national de 
fournisseurs de technologies et de services connexes qui offre aux entreprises 
canadiennes innovatrices un accès rapide et personnalisé aux compétences, aux conseils 
et à l'information leur permettant de relever des défis à caractère technologique et 
commercial. Le RCT compte plus d'un millier de membres, dont des associations 
industrielles, des organismes de recherche, des gouvernements, des universités et des 
collèges. 

• Le Programme de recherche et de développement technologique du CNRC appuie la 
recherche dans le secteur manufacturier. 

• Le Programme de soutien industriel et technique du CNRC met les entreprises en rapport 
avec les nouvelles technologies et donne des conseils. 

• Le programme Partenariat technologique Canada d'Industrie Canada a pour objet d'aider 
les entreprises canadiennes à faire passer la recherche de l'étape préalable à la mise en 
marché à l'étape de la commercialisation grâce à des mécanismes de partage des coûts. 
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• PRECARN, un consortium national dirigé par l'industrie, favorise les rapports entre les 
utilisateurs des technologies, les fournisseurs, les développeurs et les chercheurs. 
Le gouvernement du Canada continue d'appuyer ce projet en fournissant 20 millions 
de dollars de plus pour l'étape III du programme de recherche et de développement de 
PRECARN. 

Le gouvernement du Canada fournit et diffuse aussi de l'information aux entreprises par 
l'intermédiaire du site Web Strategis d'Industrie Canada. On y trouve notamment : 

• le site Web sur les technologies de pointe : fabrication, qui contient la base de données 
des fournisseurs de technologies « Solutions pour la fabrication de pointe »; 

• l'Index national des compétences, qui contient la liste des milliers de chercheurs 
universitaires et gouvernementaux travaillant à la mise au point de technologies de 
fabrication, de matériaux et de procédés; 

• la base de données « Brevets canadiens » qui contient plus de 1,4 million de documents 
de brevets ainsi que des liens avec les bureaux de la propriété intellectuelle ou des 
brevets d'une trentaine de pays, y compris le U.S. Patent and Trademark Office, le U.S. 
Copyright Office et l'Office européen des brevets. 

Recommandation 8 

Que le gouvernement du Canada prévoie des mesures visant à encourager l'adoption de 
technologies nouvelles, conçues spécifiquement pour stimuler l'innovation dans le secteur 
manufacturier et dans les petites et moyennes entreprises 

Réponse 

La définition de la recherche scientifique et du développement expérimental (RS&DE), qui est 
utilisée par le Canada, correspond à la définition internationale de la RS&DE, y compris celle qui 
a été adoptée par l'OCDE. Par contre, l'innovation est un concept très vaste et comporte de 
nombreux types de dépenses, dont celles pour la RS&DE et d'autres activités. Tout élargissement 
des paramètres du programme de RS&DE visant à inclure les dépenses d'innovation entraînerait 
un accroissement des coûts du programme au-delà d'un montant raisonnable et abordable pour le 
gouvernement. Chaque année, les contribuables qui font de la RS&DE profitent de quelque 
1,4 milliard de dollars en crédits d'impôt. 

Le gouvernement a choisi d'accorder l'aide fiscale à la RS&DE, c.-à-d. la  recherche 
fondamentale, la recherche appliquée et le développement expérimental. La justification 
stratégique pour la limitation du programme d'encouragement fiscal aux seules dépenses faites 
au titre de la RS&DE est la suivante : ces activités ont grandement besoin d'une aide financière 
publique, et cette aide se justifie le mieux. En effet, ces activités ont de vastes retombées sur 
l'économie. 
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Bien que le programme d'encouragement fiscal de la RS&DE ne s'applique pas précisément à 
l'innovation, le gouvernement reconnaît qu'il est important pour le Canada de créer une 
économie innovatrice. Par conséquent, il augmente son aide au type de recherche innovatrice qui 
produira de nouvelles idées ainsi que de nouveaux produits et services et qui générera une 
croissance économique continue au Canada. Le budget fédéral de 2000 prévoyait des 
investissements ciblés d'une valeur dépassant 4,1 milliards de dollars en 1999-2000 et pendant 
les trois années subséquentes. 

Même si le gouvernement ne prévoit pas de mesures visant expressément à encourager l'adoption 
de technologies, il existe des programmes gouvernementaux qui favorisent l'innovation dans le 
secteur manufacturier et dans les PME. Partenariat technologique Canada (PTC) fait des 
investissements stratégiques dans le développement des technologies afin de stimuler la 
croissance économique, de créer des emplois et de la richesse et d'appuyer le développement 
durable. PTC favorise et appuie les initiatives gouvernementales en faisant des investissements 
stratégiques dans la recherche, le développement et l'innovation afin d'encourager 
l'investissement du secteur privé et ainsi de maintenir et de solidifier l'infrastructure et les 
connaissances technologiques de l'industrie canadienne. PTC facilite aussi le développement de 
PME dans toutes les régions du Canada. Au nombre des secteurs ayant droit au soutien de PTC 
figurent celui des technologies de fabrication et de transformation de pointe et ceux des 
processus et des applications relatifs aux matériaux avancés. 

Le Programme d'aide à la recherche industrielle (PARI) du Conseil national de recherches du 
Canada fournit des appuis techniques aux PME canadiennes pour les aider à accroître leur 
productivité, leur rentabilité et leur compétitivité internationale. Le PARI assure aussi des 
services d'aide en gestion et en finances pour une foule d'initiatives de petite envergure. 
L'objectif est de faire en sorte que le projet de modernisation des technologies fournisse à 
l'entreprise des informations nouvelles et utiles qui améliorent le rendement. Chaque année, le 
PARI donne des conseils à environ 10 000 clients, dont quelque 3 500 exécutent des projets 
techniques cofinancés par le PARI. 

Les organismes de développement régional s'emploient aussi à accroître la productivité et la 
compétitivité des PME en leur facilitant l'accès à l'innovation et à la technologie. Par exemple, 
et l'Agence de promotion économique du Canada atlantique (APECA) et Développement 
économique Canada pour les régions du Québec mettent en oeuvre des programmes visant à aider 
ainsi les PME. 

CHAPITRE 4— LES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES 

Recommandation 9 

Que le gouvernement du Canada étudie le régime d'imposition des sociétés, notamment les 
mesures proposées dans le Budget 2000, relativement au fardeau fiscal progressif qu'il pourrait 
imposer aux petites et moyennes entreprises. Il devrait ainsi veiller à ce que les entrepreneurs 
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canadiens ne soient pas pénalisés fiscalement lorsque leur entreprise prend de l'essor et soient 
toujours incités à contribuer davantage à l'économie nationale. 

Réponse 

Il est important pour le Canada d'avoir des entreprises en expansion, car elles sont la source 
d'idées nouvelles, de formes novatrices d'avantage concurrentiel et de nouveaux emplois. La 
santé économique future du Canada dépend de la capacité du pays de devenir plus prospère grâce 
à la croissance de ces petites entreprises. 

Toutefois, les petites entreprises ont plus de difficulté que les grandes à obtenir des fonds 
suffisants, ce qui nuit à leur capacité de croître. Par conséquent, le régime fédéral de l'impôt sur 
le revenu comporte plusieurs dispositions spéciales qui réduisent le besoin de fonds provenant de 
l'extérieur et qui encouragent l'investissement dans les petites entreprises. 

Grâce à des taux d'imposition réduits, les petites entreprises obtiennent plus de gains après impôt 
pour les réinvestir. À ces taux réduits prévus par la loi s'ajoutent diverses autres mesures fiscales 
qui contribuent à réduire l'impôt sur le revenu des petites entreprises, encourageant ainsi 
l'investissement et aidant les petites entreprises à obtenir le capital nécessaire pour croître. L'une 
de ces mesures est une exonération à vie de 500 000 $ au chapitre des gains en capital dans le cas 
des actions de petites entreprises et un crédit fiscal amélioré pour la RS&DE. 

Dans le Budget 2000, le gouvernement a annoncé son intention de ramener, sur une période de 
cinq ans, le taux de l'impôt fédéral sur le revenu des sociétés de 28 p. 100 à 21 p. 100 dans le cas 
du revenu d'entreprise qui n'est actuellement pas admissible à un traitement fiscal spécial. De 
plus, il a annoncé que, pour commencer, il réduirait d'un point de pourcentage le taux de l'impôt 
fédéral sur ce revenu, des le 1" janvier 2001. De plus, à compter de la même date, les petites 
entreprises qui paient actuellement de l'impôt au taux général de 28 p. 100 bénéficieront du 
nouveau taux de 21 p. 100 dans le cas du revenu d'entreprise situé entre 200 000 $ et 300 000 $. 
Ces propositions réduiront de façon importante le fardeau supplémentaire de l'impôt sur le 
revenu des petites entreprises en croissance. 

CHAPITRE 5— LA PRODUCTIVITÉ, LA COMPÉTITIVITÉ ET LA PROSPÉRITÉ 

Recommandation 10 

Que les ministres de l'Industrie et des Finances mènent de concert une étude sur les avantages 
et les inconvénients d'un dollar flottant pour l'économie canadienne, qui sera axée plus 
particulièrement sur son incidence sur la productivité et la compétitivité du secteur des 
entreprises canadien. 
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Réponse 

Le gouvernement n'a actuellement pas l'intention de mener une telle étude ou de modifier sa 
politique sur le taux de change. Néanmoins, dans son analyse courante de l'économie, le 
gouvernement examine le lien entre les fluctuations du taux de change et la productivité et la 
compétitivité internationale du Canada. 

CHAPITRE 6— LES FORCES ÉCONOMIQUES QUI DÉTERMINENT LA 
PRODUCTIVITÉ 

Recommandation 11 

Que le gouvernement du Canada cherche à conclure avec les provinces un meilleur accord sur le 
commerce intérieur qui éliminerait les obstacles au commerce interprovincial qui restent et 
renfermerait un mécanisme de règlement des différends et des dispositions de mise en oeuvre 
modelés sur ceux de l'Accord de libre-échange nord-américain, mais adaptés au 
contexte canadien. 

Réponse 

Le gouvernement du Canada désire améliorer l'Accord sur le commerce intérieur (ACI). À cette 
fm, le Comité du commerce intérieur (CCI), composé des ministres fédéraux, provinciaux et 
territoriaux responsables du commerce intérieur, s'est réuni le 28 avril 2000 dans le but de 
poursuivre l'élaboration de sanctions plus efficaces en vertu de l'ACI. Les ministres ont discuté 
de la future orientation de l'Accord et ont convenu que la première priorité était l'exécution des 
engagements non encore remplis. Les ministres ont également approuvé un processus de 
consultation auprès d'entreprises et de groupes non gouvernementaux et universitaires afin de 
déterminer des moyens pragmatiques et utiles d'améliorer le commerce intérieur, notamment 
grâce à l'ACI. 

Le gouvernement du Canada a joué un rôle prépondérant dans le succès des négociations 
concernant les engagements non encore remplis en vertu de l'ACI. Ces engagements sont : 
l'application des sanctions aux sociétés d'État, l'éclaircissement et l'amélioration du Code de 
conduite en matière de stimulants et la négociation d'un chapitre sur l'énergie. 

Le gouvernement du Canada désire prendre une part active dans la détermination des priorités 
pour la négociation d'un ACI amélioré. Comme nous l'avons mentionné précédemment, les 
ministres ont approuvé le processus de consultation qui doit avoir lieu au cours de l'année 
prochaine et qui devrait aider les parties à défmir les priorités pour les futures négociations. Le 
processus de consultation commencera par une série de trois séances régionales qui auront lieu à 
Saskatoon, Moncton et Montréal, pour se terminer avec une conférence nationale qui sera tenue 
en Ontario. Le CCI a convenu de se réunir à l'automne 2000 afin d'étudier le problème des 



engagements non encore remplis dans le cadre de l'ACI, et il tiendra sa réunion annuelle au mois 
d'avril 2001. 

L'ACI renferme des dispositions sur le règlement des différends qui sont semblables à celles 
contenues dans l'Accord sur le libre-échange nord-américain (ALENA). Les deux accords 
prévoient un processus de règlement des différends de gouvernement à gouvernement, avec la 
possibilité de représailles lorsqu'une des parties refuse de mettre en oeuvre les recommandations 
du Comité. À ce jour, il n'y a eu que deux plaintes de gouvernement à gouvernement déposées en 
vertu de l'ACI qui ont atteint l'étape de l'examen par le Comité. Dans les deux cas, le Comité a 
estimé que la mesure en question était incompatible avec l'ACI et a recommandé à la partie 
contre laquelle la plainte avait été formulée de la retirer. Des représentants ont préparé un rapport 
d'évaluation sur le processus de règlement des différends suite à la première plainte déposée en 
vertu de l'ACI et ont recommandé d'apporter des changements afin d'accélérer le processus 
et d'en améliorer l'équité et la transparence. Les ministres, à l'occasion de leur rencontre du 
mois d'avril, ont approuvé les recommandations du rapport, et le processus de règlement des 
différends a été retenu comme sujet de discussion possible dans le cadre du processus de 
consultation qui doit avoir lieu au cours de l'année prochaine. 

En vertu de l'ACI, une personne peut demander l'aide du gouvernement pour porter plainte en 
vertu de n'importe quel chapitre sectoriel. Lorsque le gouvernement refuse d'agir en son nom, la 
personne peut alors porter plainte directement à condition qu'un examinateur estime que la 
plainte n'est ni frivole, ni vexatoire. Les frais engagés par une personne peuvent lui être 
remboursés en vertu de l'ACI, dans les limites établies, mais aucun dédommagement n'est prévu. 
À ce jour, deux plaintes de personne à gouvernement ont été déposées. Dans les deux cas, 
l'examinateur a estimé que la plainte était frivole, mettant ainsi fin au processus de règlement des 
différends. Le rôle de l'examinateur est de s'assurer que le processus de règlement des différends 
de personne à gouvernement fonctionne conformément à ce qui a été convenu. 

Recommandation 12 

Que le gouvernement du Canada modernise son cadre législatif dans le secteur des services 
financiers afin d'améliorer la productivité. 

Réponse 

La législation régissant les institutions financières du Canada sous réglementation fédérale doit 
être révisée tous les cinq ans. Cependant, afin de suivre le rythme d'un environnement qui évolue 
rapidement, le gouvernement a en fait apporté des modifications au cadre réglementaire à quatre 
reprises au cours de la dernière décennie. 

En décembre 1996, le gouvernement a constitué le Groupe de travail sur l'avenir du secteur des 
services financiers canadien. Après avoir mené une étude approfondie et de longues 
consultations, en septembre 1998, le Groupe de travail a présenté au gouvernement 
124 recommandations qui ont été par la suite examinées par deux comités parlementaires. 
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Les deux comités ont déposé chacun leur rapport en décembre 1998 et ont en général appuyé la 
majorité des recommandations du Groupe de travail. En tenant compte de toutes ces 
recommandations, le gouvernement a publié en juin 1999 un énoncé de politique intitulé 
La reforme du secteur des services financiers canadiens : un cadre pour l'avenir. La législation 
qui permettra de mettre en oeuvre cette nouvelle politique-cadre a été présentée à la Chambre des 
communes le 13 juin 2000 (projet de loi C-38). Cette législation est complétée par un certain 
nombre d'énoncés politiques gouvernementaux et de mesures non législatives, ainsi que par des 
lignes directrices relatives à l'examen des fusions qui ont aussi été publiés le 13 juin. 

Les propositions législatives et politiques s'articulent autour de quatre principes qui, ensemble, 
contribueront à l'amélioration de la productivité. Ces principes sont les suivants : 

Promouvoir l'efficacité et la croissance 

• par une nouvelle définition de la société ouverte qui donne une plus grande portée aux 
alliances stratégiques et aux coentreprises avec des échanges d'actions importants; 

• par un nouveau régime de société de portefeuille pour fournir une plus grande flexibilité 
structurelle; 

• par un examen de la politique d'imposition du revenu du capital avec les provinces. 

Favoriser la concurrence nationale 

• en encourageant la venue de nouveaux entrants par la libéralisation des règles de 
propriété et la baisse des exigences de capital minimum; 

• en accroissant la capacité des coopératives d'épargne et de crédit de soutenir la 
concurrence par une restructuration possible de leur système; 

• en élargissant l'accès au système de paiement pour stimuler la concurrence dans des 
services de dépôt; 

• en permettant aux banques étrangères d'offrir des services aux entreprises et aux simples 
consommateurs par l'intermédiaire de succursales, en plus des filiales. 

Responsabiliser et protéger les utilisateurs des services financiers 

• au moyen de mesures visant à améliorer l'accès aux services financiers indépendamment 
du revenu ou du lieu de résidence, y compris un compte à prix abordable et un processus 
qui régisse les fermetures de succursales; 
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• par le biais d'une Agence des consommateurs de produits et services financiers du 
Canada pour renforcer la supervision des mesures de protection des consommateurs et 
étendre les activités d'éducation des consommateurs; 

• par l'intermédiaire d'un bureau indépendant de l'Ombudsman des services 
financiers canadiens; 

• au moyen de mesures visant à prévenir les ventes jumelées coercives et à améliorer 
l'information que reçoivent les consommateurs lorsqu'ils achètent des services ou font 
des investissements; 

• au moyen d'énoncés publics de reddition des comptes par les institutions financières qui 
feraient ainsi rapport de leur contribution à la société et à l'économie canadiennes; 

• au moyen de statistiques meilleures et plus nombreuses sur le financement des PME et 
d'analyses à ce sujet pour permettre de mieux comprendre leurs besoins. 

Améliorer l'environnement de la réglementation 

• en réformant la régie du système des paiements; 

• en réduisant les exigences en matière de rapports liées aux normes de la Société 
d'assurance-dépôts du Canada; 

• en conférant au surintendant des institutions financières de nouveaux pouvoirs afin de 
remédier aux risques pouvant découler de l'accroissement de la concurrence; 

• en rationalisant le processus d'approbation réglementaire du Bureau du surintendant des 
institutions financières. 

Le gouvernement compte bien continuer à fournir aux institutions financières du Canada un 
environnement qui favorise la croissance économique et l'innovation, dans l'intérêt de tous les 
Canadiens. La législation visant à mettre en oeuvre le nouveau cadre a été déposée en juin. (Projet 
de loi C-38 — Loi constituant l'Agence de la consommation en matière financière du Canada et 
modifiant certaines lois relatives aux institutions financières). 

Recommandation 13 

Que le gouvernement du Canada évalue, secteur par secteur, les restrictions à la propriété 
étrangère actuellement imposées au monde des affaires et effectue une analyse économique de 
leurs avantages et de leurs coûts. 
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Réponse 

Au fil des ans, le gouvernement du Canada a grandement réduit les restrictions sectorielles 
imposées à l'investissement étranger, au point où il en reste très peu. Industrie Canada a lancé 
l'étape initiale d'une étude visant à cataloguer et à déterminer les meilleures méthodes servant à 
évaluer les restrictions restantes. 

Recommandation 14 

Que le gouvernement du Canada analyse ses mécanismes de réglementation et son cadre 
administratif sous l'angle des obstacles à l'nvestissement au Canada et supprime ces derniers, 
lorsqu'ils vont à l'encontre du bien commun. 

Réponse 

Le gouvernement du Canada reconnaît l'importance d'une réglementation juste qui ne fait pas 
indûment entrave à l'investissement au Canada. Par ailleurs, le gouvernement accorde aussi de 
l'importance au maintien de l'équilibre entre divers intérêts publics en visant, par exemple, à 
créer une réglementation qui ne constitue pas un obstacle à l'investissement, tout en maintenant 
la norme d'excellence à l'égard de la protection de l'environnement et de la santé. Ainsi, le 
Projet de loi S-19, Loi modifiant la Loi canadienne sur les sociétés par actions et la Loi 
canadienne sur les coopératives ainsi que d'autres lois en conséquence, comporte des éléments 
qui allégeront la réglementation (élimination des chevauchements, d'où économies), qui 
préciseront la responsabilité des administrateurs et inciteront davantage à l'audace. 

Des processus sont mis en place afin de promouvoir l'élaboration d'une réglementation juste. 
À ce sujet, la Politique de réglementation garantit que « le recours aux pouvoirs de 
réglementation du gouvernement procure à la société canadienne les avantages nets les plus 
grands possibles ». En effet, la politique exige que les organismes de réglementation 
veillent notamment : 

• à ce qu'ils puissent prouver, s'il survient un problème ou un risque, que l'intervention 
fédérale est justifiée et la réglementation constitue le meilleur choix; 

• à ce que les Canadiens soient consultés et qu'ils aient l'occasion de participer à 
l'élaboration ou à la modification des règlements ou des programmes de réglementation; 

• à ce que les avantages l'emportent sur les coûts que présente la réglementation pour les 
Canadiens, leurs gouvernements et leurs entreprises. 
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CHAPITRE 7— L'INNOVATION, LES SYSTÈMES D'INNOVATION ET LA 
PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

Recommandation 15 

Que, dans son programme de stimulation de l'innovation, le gouvernement du Canada prévoie un 
plan quinquennal d'augmentation des dépenses de recherche et développement, en s'assurant 
que toutes les hausses dépassent le taux d'inflation escompté de manière à ce que le ratio 
canadien de la R-D au PIB suive la tendance à la hausse établie dans les années 1990 et dépasse 
la moyenne des pays du G7. 

Réponse 

Le gouvernement reconnaît l'importance d'investir dans la recherche et le développement pour 
assurer la compétitivité du Canada sur la scène internationale et en vue d'améliorer le niveau de 
vie des Canadiens. 

Bien que le Budget 2000 annonce de nouveaux investissements, il ne rend pas entièrement 
compte de l'ampleur de l'engagement fédéral global à l'égard de l'innovation. En effet, le 
gouvernement fédéral dépense actuellement quelque 800 millions de dollars par année au 
chapitre de la R-D industrielle dans le cadre de programmes comme PTC et le PARI. Chaque 
année, quelque 11 000 entreprises qui effectuent des travaux de RS&DE réclament environ 
1,4 milliard de dollars en crédits d'impôt. 

Ce qui précède ne tient pas compte non plus de la contribution à l'innovation industrielle que le 
fédéral verse dans le cadre des programmes de R-D universitaire (comme ceux des Réseaux de 
centres d'excellence, de la Fondation canadienne pour l'innovation, des chaires de recherche du 
Canada); du soutien à la formation des diplômés hautement qualifiés dont l'industrie a besoin 
pour être concurrentielle; de la technologie et de l'infrastructure fournies par les laboratoires 
fédéraux. 

Le Budget 2000 engage 4,2 milliards de dollars de plus au titre de la stratégie fédérale qui vise à 
rendre l'économie canadienne plus innovatrice. Il contient aussi un certain nombre de mesures 
fiscales conçues pour rendre l'économie du Canada plus concurrentielle à l'échelle 
internationale. D'ici 2004-2005, ces mesures se traduiront pour le secteur privé par un allégement 
fiscal d'un milliard de dollars. 

Les nouvelles mesures annoncées dans le budget devraient assurer une croissance réelle soutenue 
de l'investissement fédéral en R-D. Le niveau relativement faible d'investissement dans la 
R-D du Canada (comme le montre le ratio entre les dépenses brutes au titre de la recherche et 
du développement et le produit intérieur brut, ou ratio DBRD/PIB) n'est toutefois pas largement 
déterminé par les dépenses fédérales en R-D. Après ajustement en fonction des différences liées 
à la taille des budgets de défense, les dépenses du gouvernement canadien au titre de la R-D en 
proportion du PIB sont du même ordre que celles de la plupart des autres pays du G-7. 
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Comme l'industrie finance actuellement à peu près la moitié de la R-D au Canada, et le 
gouvernement fédéral en finance environ un cinquième, le gouvernement ne peut pas faire 
augmenter seul le ratio DBRD/PIB à un niveau d'au moins 2  P.  100 comme le font la plupart des 
autres pays du G-7. Le gouvernement et le secteur privé doivent travailler en partenariat en vue 
d'augmenter le niveau général des efforts de R-D au Canada. 

En ce qui concerne les efforts de R-D du secteur privé au Canada, même si l'on tient compte des 
avantages d'un programme de crédits d'impôt à la R-D qui compte parmi les plus généreux au 
monde, en surface, l'industrie canadienne semble investir moins dans la R-D que d'autres pays 
industrialisés. En 1997, par exemple, la R-D financée par le secteur des affaires du Canada était 
de 0,8 p. 100 du PIB comparativement à 2,2 p. 100 au Japon, à 1,7 p. 100 aux É.-U., à 1,4  P.  100 
en Allemagne, à 1,1  P.  100 en France, à 0,9 p. 100 au R.-U. et à 0,4 p. 100 en Italie. 

En conclusion, ce n'est pas seulement la quantité de R-D qui détermine la croissance de la 
productivité des entreprises. D'autres facteurs, notamment l'adoption de la technologie et des 
innovations sur le plan des pratiques de gestion, de marketing et de distribution, entrent aussi en 
ligne de compte. 

Recommandation 16 

Que le gouvernement du Canada consolide la politique nationale sur la propriété intellectuelle, 
afin d'établir, au minimum, une norme compatible avec nos engagements internationaux, et ce, 
dans le but d'encourager l'investissement et l'innovation. 

Réponse 

Un régime s'appliquant aux droits de propriété intellectuelle favorise un climat de certitude et de 
transparence propre à encourager le commerce. En outre, il stimule l'innovation et 
l'investissement en recherche et développement au Canada même et dans les pays où il exporte. 
Il facilite la signature d'accords de licence (pour le transfert technologique, par exemple) dans le 
but d'ouvrir de nouveaux débouchés ou d'élargir le champ d'action d'une entreprise déjà établie 
à l'étranger. Enfui, un régime de protection des droits de propriété intellectuelle permet de 
réaliser un équilibre entre les objectifs nationaux (la protection de la santé publique, par 
exemple) et de promouvoir l'intérêt public dans certains secteurs stratégiques. Il est primordial 
que le régime de propriété intellectuelle du Canada soit compétitif par rapport aux régimes de ses 
principaux partenaires commerciaux, et qu'il tienne compte à la fois des obligations 
internationales et des priorités de politique intérieure du pays. 

Le régime de propriété intellectuelle canadien a été progressivement mis à jour en accord avec les 
obligations internationales en évolution. Par exemple, l'accord de l'OMC sur les aspects des 
droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) a été mis en œuvre dans les 
pays développés, y compris au Canada, le 1" janvier 1996. Il y a plus de six ans, le Canada a 
également mis en œuvre l'ALENA, qui inclut le chapitre 17 sur les droits de propriété 
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intellectuelle. Le Canada est également membre du Traité de coopération en matière de brevets, 
qui vise à faciliter le dépôt de brevets sur le plan international. 

En accord avec cette recommandation, l'objectif du gouvernement du Canada en regard de la 
politique de propriété intellectuelle continuera de mettre l'accent sur la cohérence internationale, 
tout en favorisant l'investissement et l'innovation. Le Canada participera aux négociations 
internationales sur les droits de propriété intellectuelle et élaborera une position qui s'accorde 
avec les politiques nationales à cet égard et qui contribue à promouvoir ses intérêts à mesure 
qu'ils se précisent grâce aux consultations menées auprès de la population. 

CHAPITRE 8— LE CAPITAL HUMAIN 

Recommandation 17 

Que le gouvernement du Canada mette sur pied un projet pilote en matière d'immigration 
facilitant l'entrée de travailleurs spécialisés étrangers pour répondre aux pénuries de 
main-d'oeuvre dans le secteur manufacturier. 

Réponse 

Au cours des dernières années, Citoyenneté et Immigration Canada et Développement des 
ressources humaines Canada ont mis en oeuvre un certain nombre de projets pilotes visant à 
rendre plus facile l'entrée au Canada de travailleurs étrangers temporaires. Ces expériences ont 
mené à l'élaboration d'un nouveau programme pour travailleurs étrangers temporaires, lequel fait 
partie des dispositions de la nouvelle Loi sur l'immigration et la protection des refugiés 
(Projet de loi C-31). 

Le nouveau programme pour travailleurs étrangers temporaires reconnaît qu'en période de 
pénurie de main-d'oeuvre, les employeurs canadiens doivent pouvoir rapidement recruter des 
travailleurs étrangers spécialisés. Grâce au nouveau programme, des employeurs individuels 
et/ou des secteurs ou sous-secteurs d'industrie pourront conclure des ententes avec 
Développement des ressources humaines Canada et Citoyenneté et Immigration Canada, afin de 
faciliter l'entrée au Canada d'un nombre convenu de travailleurs spécialisés. En contrepartie, les 
employeurs devront s'engager soit à mettre en oeuvre des mesures pour former ou mettre à niveau 
des travailleurs Canadiens, soit à offrir du travail à des Canadiens à la recherche d'un emploi. 

De plus, le nouveau programme permettra à certains travailleurs spécialisés de demander le statut 
de résident permanent sans avoir à quitter le Canada; seront également intégrées les dispositions 
de projets pilotes en cours en vertu desquelles les conjoints de travailleurs temporaires 
spécialisés sont autorisés à travailler au Canada sans qu'un test des besoins du marché du travail 
ne leur soit appliqué. 
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Recommandation 18 

Que le gouvernement du Canada prenne des mesures afin de faire de l'acquisition continue du 
savoir une priorité commune des syndicats, de l'industrie et du gouvernement, et ce, pour 
assurer l'amélioration constante des connaissances, des aptitudes et des compétences 
professionnelles des Canadiens. 

Réponse 

Dans l'économie du savoir, l'investissement dans les compétences — par les particuliers, les 
employeurs et les gouvernements — représente l'un des éléments clés de la réussite. 

Au cours des trois dernières années, le gouvernement a mis en place une stratégie afin de miser 
sur l'avantage du Canada en tant que pays possédant une main-d'œuvre comptant parmi les plus 
spécialisées du monde. L'établissement de la Subvention canadienne pour l'épargne-étude a 
facilité l'épargne pour l'éducation des enfants. Des études collégiales ou universitaires sont 
maintenant plus abordables grâce aux Bourses d'études canadiennes du millénaire. On a 
également amélioré le Programme canadien de prêts aux étudiants pour aider les emprunteurs à 
rembourser leurs dettes. 

Le gouvernement va continuer de miser sur cette stratégie. Dans le Discours du Trône de 1999, 
le gouvernement s'est engagé à établir un plan d'action national visant les compétences et 
l'apprentissage au XXI' siècle. 

Le gouvernement du Canada, en étroite collaboration avec les autres gouvernements, les 
organismes des secteurs public et privé et les Canadiens, s'engage à:  

• appuyer des mesures qui permettront le perfectionnement des compétences afin de mieux 
évoluer dans l'économie changeante, sous le leadership des conseils sectoriels de 
l'industrie qui réunissent des représentants du milieu des affaires, des syndicats, du milieu 
de l'éducation et d'autres groupes professionnels, en vue de résoudre des questions 
relatives aux ressources humaines dans des secteurs importants de 
l'économie canadienne; 

• faciliter aux Canadiens le financement de l'apprentissage continu ; 

• offrir aux Canadiens un guichet unique de renseignements pertinents et à jour sur le 
marché du travail, les exigences professionnelles et les possibilités de formation. 

Pour faire suite à l'engagement présenté dans le Discours du Trône, le gouvernement proposera 
un plan d'action pour aborder les besoins de perfectionnement des compétences de la main-
d'oeuvre adulte et pour inciter les employeurs à faire plus pour remédier à la pénurie de main-
d'oeuvre qualifiée. Ce plan d'action permettra tant aux particuliers qu'aux entreprises d'avoir 
accès à des produits d'information de haute qualité sur le marché du travail et l'apprentissage, ce 
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qui facilitera leur processus décisionnel. Cette démarche s'appuiera sur des partenariats avec les 
provinces et les territoires ainsi qu'avec d'autres intervenants. 

Recommandation 19 

Que le gouvernement du Canada envisage la possibilité d'établir un régime d'épargne-éducation 
permanente qui permettrait aux particuliers ou à leurs employeurs de verser des cotisations en 
franchise d'impôt pour se former et se perfectionner sur le plan professionnel. 

Réponse 

Particuliers et employeurs ont un rôle essentiel à jouer dans le processus de perfectionnement et 
de recyclage de la main-d'œuvre adulte actuelle. 

Dans le Discours du Trône d'octobre 1999, le gouvernement s'est engagé à établir un plan 
d'action national visant les compétences et l'apprentissage au XXI' siècle, lequel comprendra des 
mesures pour faciliter aux Canadiens le financement de l'apprentissage continu. Le 
gouvernement élaborera des propositions relatives à des initiatives visant à accroître la 
participation des Canadiennes et des Canadiens au perfectionnement de leurs compétences. 

CHAPITRE 9— LES CONDITIONS MACROÉCONOMIQUES ET LA FISCALITÉ 

Recommandation 20 

Que le gouvernement du Canada examine et évalue sa réglementation en matière de déduction 
pour amortissement relativement au matériel de fabrication et de traitement, pour que le taux 
implicite d'amortissement reflète exactement la vie économique utile de ces biens. 

Réponse 

Le gouvernement s'efforce de faire en sorte que les taux de déduction pour amortissement (DPA) 
reflètent dans la mesure du possible la durée de vie utile des biens. Divers facteurs influencent 
cette durée, dont la désuétude des technologies et l'innovation du marché. 

La durée de vie utile l'équipement de fabrication peut varier beaucoup. Par conséquent, le 
gouvernement a proposé dans le Budget 2000 d'appliquer le choix de classe distincte à 
l'équipement de fabrication. Bien que ce choix ne modifie pas le taux de DPA précisé, il permet 
de déduire, après la liquidation de tout bien de la classe, le total du solde non amorti comme perte 
finale. Cette disposition profitera surtout aux secteurs dont l'équipement de fabrication a une 
durée de vie utile exceptionnellement courte. 

Toutefois, le régime de DPA sera continuellement révisé dans le but de s'assurer que les taux de 
DPA sont suffisants, que le régime est équitable et qu'il ne nuit pas à la capacité des entreprises 
canadiennes d'investir et de soutenir la concurrence. 

19 



Recommandation 21 

Que le gouvernement du Canada relève nettement les tranches d'imposition du revenu des 
particuliers ainsi que l'exemption personnelle de base, si la bonne tenue financière du pays se 
maintient au cours des quelques prochaines années. 

Réponse 

Le plan quinquennal de réduction des impôts proposé par le gouvernement comporte plusieurs 
mesures qui tiennent compte de la recommandation 21 du Comité. Ces mesures sont 
les suivantes : 

• le rétablissement rétroactif (au 1 er  janvier 2000) de l'indexation intégrale en fonction du 
coût de la vie; 

• une augmentation du montant du revenu non imposable, qui sera porté à un minimum de 
8 000 $ d'ici 2004; 

• une augmentation du montant pour conjoint ou de l'équivalent du montant pour conjoint, 
qui sera porté à un minimum de 6 800 $ d'ici 2004; 

• une hausse du niveau du revenu auquel le taux fiscal moyen commence à s'appliquer, qui 
sera porté de 29 590 $ à un minimum de 35 000 $ d'ici 2004; 

• une augmentation du niveau du revenu auquel le taux fiscal supérieur commence à 
s'appliquer, qui sera porté de 59 180 $ à un minimum de 70 000 $ d'ici 2004. 

Le plan quinquennal proposé devrait permettre de réduire les impôts sur le revenu des 
particuliers d'environ 58 milliards au cours de la période. Ce montant constitue une réduction 
substantielle des impôts, mais il a été précisé dans le Budget 2000 qu'il s'agissait de la réduction 
fiscale minimale qui sera effectuée et qu'une grande part des réductions décrites ci-dessus 
auraient lieu au cours d'une période maximale de cinq ans. Le gouvernement accélérera ces 
mesures dans le budget de 2001 et explorera de nouvelles mesures qui ne font pas partie du 
plan quinquennal. 

Recommandation 22 

Que le gouvernement du Canada abaisse l'impôt sur les gains en capital en faisant passer à 
50 p. 100 le taux d'inclusion des gains en capital imposables. 

Réponse 

Le gouvernement reconnaît que le système fiscal doit être favorable à l'innovation; il doit 
également veiller à ce que les entreprises puissent accéder au capital dont elles ont besoin dans 
une économie de plus en plus concurrentielle et axée sur le savoir. 
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Une étude portant sur l'imposition des gains en capital réalisée avant le dépôt du Budget 2000 a 
permis de conclure que cet objectif pourrait être atteint plus facilement en réduisant le taux 
d'inclusion des gains en capital des trois quarts aux deux tiers. Cette réduction ferait également 
en sorte que le taux d'imposition des gains en capital soit sensiblement le même que le taux 
d'imposition des dividendes, ce qui éliminerait une planification fiscale qui engendrerait du 
gaspillage. C'est pourquoi ce changement a été proposé dans le Budget 2000; il s'appliquerait à 
la liquidation des immobilisations après le 27 février 2000. 

Le Comité s'est également montré soucieux de l'incidence de l'imposition des gains en capital 
sur les investissements dans les entreprises à risque élevé, en particulier les entreprises du savoir. 
Le Budget 2000 proposait de permettre aux particuliers de reporter l'impôt sur les gains en 
capital tirés des investissements admissibles dans les petites entreprises, dans la mesure où les 
produits servent à effectuer un autre investissement admissible dans les petites entreprises. Cette 
mesure, combinée à la réduction du taux d'inclusion des gains en capital, faciliterait l'accès au 
capital pour les petites entreprises démontrant un potentiel de croissance élevé. 

Une autre préoccupation soulevée par le Comité concernant l'imposition des gains en capital a 
trait au traitement fiscal des options d'achat d'actions des employés. Le Budget 2000 proposait 
de reporter l'imposition des gains tirés des actions acquises dans le cadre de l'exercice des 
options d'achat d'actions admissibles au moment où les actions sont vendues plutôt qu'au 
moment de la levée des options. Parallèlement à la réduction du taux d'inclusion des gains en 
capital des trois quarts aux deux tiers, il a également été proposé que la déduction accordée pour 
les options d'achat d'actions des employés passe à un tiers. La déduction pour les options d'achat 
d'actions entraîne une réduction du taux d'imposition des avantages tirés des options d'achat 
d'actions, qui deviendrait ainsi le même que le taux d'imposition des gains en capital. Ces 
mesures constitueraient un autre incitatif pour les employés à participer avec leurs employeurs à 
la croissance et à la réussite de l'entreprise. 

CHAPITRE 10—  L'ÉCO-EFFICACITÉ ET L'ÉCONOMIE DU SAVOIR 

Recommandation 23 

Que le gouvernement du Canada s'attache davantage à encourager l'adoption, par les diverses 
branches d'activité, de techniques de gestion éco-efficaces en : 1) faisant connaître les systèmes 
de gestion écologique, notamment les normes ISO 14001, auprès des fournisseurs des grands 
secteurs de l'économie; 2) améliorant l'éco-étiquetage et l'information des consommateurs; 
3) encourageant la conception et la diffusion de technologies et de produits éco-efficaces par la 
voie de programmes appuyant la recherche-développement ainsi que la commercialisation; 
4) sensibilisant davantage les secteurs aux mesures éco-efficaces, comme l'étalonnage des 
produits et des procédés de production au regard de l'éco-efficacité, et en avisant les petites et 
moyennes entreprises des résultats des analyses en la matière. 
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Réponse 

1) Les systèmes de gestion écologique 

En 1998, Industrie Canada a financé deux importants projets pour s'assurer que l'infrastructure 
principale soit en place pour soutenir la mise en oeuvre opportune de systèmes de gestion 
écologique par l'industrie canadienne. Un premier projet, entrepris par le Conseil canadien des 
nonnes, a mené à la mise en oeuvre d'un programme d'accréditation des systèmes de gestion 
écologique des demandeurs à l'accréditation ISO 14000. Entrepris par l'Association canadienne 
de vérification environnementale, un deuxième projet a permis d'élaborer un programme 
d'agrément pour satisfaire aux normes ISO 14000. 

En mars 2000, à la demande du ministre de l'Industrie, le Conseil canadien des normes (CCN) a 
publié la stratégie des nonnes canadiennes. Dans le cadre de cette stratégie, le CCN publiera les 
conclusions d'un sondage auprès d'entreprises canadiennes ayant adopté les nonnes ISO 14000 
pour aider d'autres entreprises du Canada à déterminer les coûts et les avantages liés à l'adoption 
de ces nonnes. Des études de cas seront peut-être élaborées et affichées sur le site Web du CCN 
et sur le site Web Strategis d'Industrie Canada. Un comité multilatéral réunissant des 
représentants d'Environnement Canada, de Santé Canada, d'Industrie Canada, de Ressources 
naturelles Canada, du CCN et des organisations non gouvernementales appropriées sera 
également créé à l'automne 2000. Ce comité aura pour mission d'accroître la crédibilité et 
l'utilisation de normes de gestion écologique au Canada 

Industrie Canada continuera de travailler avec les principaux secteurs industriels pour les 
encourager à adopter volontairement des mesures novatrices de développement durable, 
y compris l'élaboration d'un protocole d'entente et de codes de pratiques qui soutiennent 
l'adoption de systèmes de gestion écologique. Dans sa future stratégie de développement durable, 
le Ministère examinera également la possibilité de créer des produits d'information sur le Web, 
des ateliers et d'autres outils pour promouvoir l'adoption de systèmes de gestion écologique et 
une meilleure compréhension de leurs avantages dans les politiques visant la chaîne 
d'approvisionnement. 

2) L'éco-étiquetage et l'information des consommateurs 

Le choix des consommateurs peut favoriser en grande partie la mise au point de produits et 
services éco-efficients. L'information et l'étiquetage relatifs à l'environnement facilitent ce choix 
à condition d'être conformes à la réalité. Dans le cadre du Programme de subventions et de 
contributions du Bureau de la consommation, Industrie Canada aide l'Association des 
consommateurs du Canada (ACC) à entreprendre une étude intitulée Surveiller l'information 
destinée aux consommateurs concernant la durabilité. Cette étude déterminera si, sur le marché, 
les affirmations et l'étiquetage relatifs à l'environnement sont vérifiables, exacts et non 
trompeurs et s'ils aident les consommateurs à faire des choix de consommation éclairés. On 
prévoit que les résultats seront connus au printemps 2001 et qu'ils permettront peut-être de 
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trouver des moyens d'optimiser la conformité de l'éco-étiquetage et d'aider les consommateurs 
à mieux comprendre les questions environnementales qui les rendra plus aptes à choisir des 
produits et des services sans danger pour l'environnement. 

Les ministères fédéraux mettent actuellement une large gamme d'informations à la disposition 
des consommateurs au sujet des décisions et pratiques environnementales, que ce soit sur leurs 
sites Web ou par d'autres moyens. À titre d'exemples, citons Environnement Canada (réduction 
des déchets et de l'emballage), Santé Canada (innocuité des produits), Industrie Canada 
(recyclage) et Ressources naturelles Canada (efficacité énergétique). De nouveaux produits 
d'information seront élaborés au besoin, à l'intention des consommateurs. 

3) Les technologies éco -efficientes 

Actuellement, le gouvernement met en oeuvre un certain nombre de programmes visant à appuyer 
le développement et la démonstration des technologies et des produits éco-efficients. En voici 
quelques exemples : 

• CANMET (Centre canadien de la technologie des minéraux et de l'énergie), 
établissement clé de Ressources naturelles Canada, se consacre à la recherche et au 
développement de la technologie. L'éco-efficience, plus particulièrement son application 
à la réduction de la demande de matériaux et d'énergie, est un important volet des 
programmes de R-D de CANMET. CANMET s'efforce d'accélérer le développement et 
la démonstration de technologies de l'énergie propres et efficientes, qu'il s'agisse de 
technologies classiques, de rechange ou renouvelables, et de technologies qui permettent 
de réduire l'utilisation des matériaux. 

• Partenariat technologique Canada (PTC) est un fonds d'investissement dans la 
technologie qui a été créé dans le but de contribuer à l'atteinte des objectifs du Canada en 
ce qui concerne la croissance économique, la création d'emplois et de richesses et le 
soutien du développement durable. PTC soutient la mise en oeuvre des initiatives du 
gouvernement par des investissements stratégiques dans la recherche industrielle et le 
développement pré-concurrentiel. Bon nombre de ces investissements favorisent 
d'ailleurs aussi l'éco-efficience. PTC investit dans les technologies éco-efficientes dans 
des domaines tels que : l'amélioration de la conservation de l'énergie, de l'eau et des 
ressources non renouvelables; la prévention de la pollution par la mise au point de 
technologies à procédé propre; le développement de technologies de dépollution visant à 
réduire les déchets ou les émissions nocives. 

• Le Conseil national de recherches du Canada est un chef de file dans les domaines de la 
recherche scientifique et technique et de la diffusion de la technologie. Il attache de plus 
en plus d'importance à l'intégration des aspects de l'environnement et de l'éco-efficience 
à ses activités. Voici quelques exemples : les dernières découvertes en biotechnologie 
sont appliquées à la mise au point de procédés plus propres; les techniques et matériaux 
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de construction sont en train d'être perfectionnés en vue d'assurer la construction de 
bâtiments plus éconergiques et la mise en place d'une infrastructure plus durable (routes, 
conduites d'eau, égouts); des piles à combustible sont en voie de développement afin de 
créer des installations plus propres pour la production d'énergie électrique répartie et 
d'offrir des options novatrices pour le transport de l'électricité. 

Dans le Budget 2000, le gouvernement a annoncé qu'il est en train de créer le Fonds d'appui 
technologique au développement durable, doté de crédits initiaux de 100 millions de dollars. 
Le Fonds aura pour objet de stimuler le développement et la démonstration de nouvelles 
technologies de l'environnement, y compris celles qui visent à soutenir l'éco-efficience comme 
les piles à combustible. Le budget fédéral prévoit également l'affectation de nouveaux fonds, 
totalisant 210 millions sur trois ans, au Fonds d'action pour le changement climatique (FACC) 
età d'autres programmes fédéraux ciblant l'efficience énergétique et l'énergie renouvelable. 
Le FACC favorise, entre autres, le développement de nouvelles technologies et soutient la mise 
en oeuvre d'initiatives comme le programme de vérification de l'éco-efficience, dont les grandes 
lignes sont exposées ci-dessous. 

Pour sa part, le Conseil national de recherches du Canada met en œuvre de nouvelles initiatives 
axées sur la conception écologique et les vérifications de l'éco-efficience, initiatives qui 
devraient aussi stimuler le développement et la démonstration de technologies et de produits éco-
efficients. Il est question de ces initiatives au numéro 4 ci-dessous. 

4) Sensibiliser davantage les secteurs aux mesures éco -efficientes 

Le gouvernement continue de mettre en oeuvre des initiatives qui visent à donner suite à cette 
recommandation. Parmi ces initiatives figurent celles liées à la création d'indicateurs et à 
l'analyse comparative, des projets pilotes ayant pour objet de déterminer les meilleures façons 
d'aider les PME, y compris la mise au point d'outils et la recherche stratégique. 

Création d'indicateurs et analyse comparative 

Le Conseil national de recherches du Canada s'emploie à mettre au point des outils analytiques 
en simulation et en modélisation, conjugués au processus d'analyse comparative, dans le but de 
mettre en lumière les liens entre les avantages technologiques, économiques et environne-
mentaux que l'on peut tirer de l'innovation éco-efficiente. Par exemple, il soutient la R-D axée 
sur la création d'outils de conception et de fabrication qui permettent d'intégrer à la phase de 
conception une analyse approfondie de la performance des produits et l'optimisation des 
techniques de fabrication. 

Industrie Canada a terminé récemment une étude portant sur la situation de l'éco-efficience et la 
création d'indicateurs dans l'industrie canadienne. Le rapport contribuera à favoriser une 
meilleure compréhension de l'utilisation d'indicateurs de l'éco-efficience par l'industrie 
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canadienne, ainsi que de leurs répercussions sur l'environnement, la compétitivité, la 
productivité, la rentabilité ou la valeur des actionnaires. 

Environnement Canada a mis sur pied la Table ronde nationale sur l'environnement et 
l'économie (TRNEE) dans le but de mettre en oeuvre un vaste programme destiné à mettre à 
l'essai des indicateurs de l'intensité de l'énergie et du matériel et à peaufiner les définitions, les 
règles de décision et les indicateurs complémentaires. Le travail fait suite à une étude de 
faisabilité de la TRNEE menée par un certain nombre de sociétés, particulièrement dans le 
secteur manufacturier, qui ont accepté de participer activement (bénévolement) à la mise en 
œuvre de ce nouveau programme d'indicateurs. Le projet sera mené à bien d'ici le 
printemps 2001. 

Environnement Canada travaille aussi à la mise au point de la base de données canadienne sur les 
matières premières (BDCMP). La BDCMP a pour objet de fournir des données d'inventaire sur 
le cycle de vie des produits de base fabriqués par les industries de l'acier, du plastique, de 
l'aluminium, du verre et du bois (bois de construction de dimensions courantes). Elle fournira 
des données d'entrée (p. ex. matières premières, eau) et des données de sortie (p. ex., émissions 
atmosphériques, déchets solides) pour l'acquisition de matières premières, la transformation 
intermédiaire et la fabrication des produits de base. Initiative volontaire dirigée par l'industrie, 
elle fait actuellement l'objet d'un examen par des pairs. Au cours de 2000 seront prises des 
décisions sur la façon de gérer, de mettre à jour et de rendre accessibles les données. 

PME - Projets pilotes et outils 

Une nouvelle initiative prometteuse visant à aider les PME est en train d'être mise en œuvre dans 
le cadre du Programme d'aide à la recherche industrielle du Conseil national de recherches du 
Canada. Le PARI met actuellement au point un outil Web de conception pour l'environnement, 
qui a pour objet de contribuer à intégrer les préoccupations environnementales à la phase de 
conception des produits. Cet outil aidera le réseau national des conseillers en technologie 
industrielle à cerner les possibilités d'amélioration de l'éco-efficience des produits et procédés de 
leurs clients. Dans le cadre du PARI, on propose aussi de mettre sur pied un réseau régional 
d'experts-conseils en conception pour l'environnement et d'aider les clients à avoir accès à 
ces services. 

De plus, un programme pilote de vérification de l'éco-efficience est mis en oeuvre pour aider les 
PME à améliorer l'efficience de leur énergie et de leur matériel et à réduire les émissions de gaz 
à effet de serre connexes. Le programme est réalisé dans le cadre du PARI, en partenariat avec le 
Centre ontarien de l'avancement des techniques écologiques et grâce au soutien de la Banque de 
développement du Canada, du Fonds d'action pour le changement climatique et de Ressources 
naturelles Canada. Ce programme et une initiative similaire au Québec seront évalués au cours 
de 2000, et l'on envisagera alors d'en élargir le champ d'activité. 
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Le PARI et Ressources naturelles Canada, de concert avec Alcan Aluminum et Abitibi 
Consolidated, ont parrainé récemment la réalisation d'un projet pilote dans la région du 
Saguenay — Lac-Saint-Jean au Québec. Le projet a permis de constater que les concepts et outils 
d'éco-efficience peuvent être utilisés en vue d'améliorer les résultats obtenus par les PME dans 
les domaines de l'environnement et de l'économie. Des équipes de diplômés universitaires, 
formés comme conseillers en éco-innovation, avaient été déployées dans un groupe choisi 
d'entreprises dans le but de cerner les possibilités au chapitre de la réduction des coûts et de 
l'amélioration de l'environnement Le projet pilote a permis également de mettre au point un 
procédé visant à améliorer l'éco-efficience dans les PME, procédé qui comprend une procédure 
en sept étapes, des fiches de travail et des outils spécialisés et un manuel de formation 
comportant des modules portant sur un éventail d'outils d'éco-efficience. Un deuxième projet qui 
permettra de tirer profit de l'expérience acquise au Saguenay — Lac-Saint-Jean dans le secteur 
de la fabrication des pièces d'automobile est en cours. Il a pour principal objectif d'appuyer les 
efforts faits dans ce secteur en matière de gestion de l'environnement. 

Recherche stratégique 

Une autre étude stratégique importante concerne l'utilisation de l'éco-efficience; elle est menée 
par Ressources naturelles Canada, en partenariat avec d'autres ministères, dans le cadre du projet 
sur la durabilité du Programme de recherche sur les politiques. L'étude permettra de contribuer 
de façon importante à l'amélioration de la compréhension de l'éco-efficience en ce qui touche le 
développement durable, la compétitivité, la valeur des actionnaires, les systèmes de gestion de 
l'environnement, la gestion du cycle de vie et d'autres outils de gestion environnementale de 
pointe. De plus, elle sera axée sur des exemples pertinents provenant des secteurs visés 
(p. ex., ressources naturelles, transports, fabrication), procurera des connaissances approfondies 
sur les pratiques exemplaires des sociétés d'avant-garde au Canada et ailleurs dans le monde, 
permettra de cerner les facteurs à l'origine de l'adoption des pratiques d'éco-efficience au 
Canada et les obstacles connexes et, plus généralement, d'améliorer les connaissances de la façon 
dont le secteur privé procède pour combler l'écart au chapitre de la mise en œuvre du 
développement durable. La deuxième phase du projet aura pour objet de transférer les résultats 
de l'étude à l'industrie. 

CHAPITRE 11— LES SECTEURS DE L'AGRICULTURE, DE 
L'AGROALIMENTAIRE ET DE LA TRANSFORMATION DES BOISSONS 

Recommandation 24 

Que le gouvernement du Canada consulte les parties concernées du secteur de l'agriculture en 
vue d'élaborer une politique agricole et agroalimentaire améliorée comportant des mesures de 
soutien des prix et des revenus des agriculteurs, afin de stimuler la productivité de 
façon continue. 
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Réponse 

Le gouvernement du Canada encourage l'accroissement de la productivité dans le secteur 
agricole. Un élément important de cet appui est le système de filets protecteurs qui aident les 
producteurs à gérer les risques. Ces programmes permettent aux producteurs de stabiliser leurs 
recettes et de contribuer ainsi à stabiliser le climat d'investissement, ce qui, par ricochet, 
contribue à la productivité du secteur. Un principe de conception important exige que ces 
programmes soient neutres en ce qui concerne les décisions des producteurs portant sur la 
production et la commercialisation. Ce principe garantit que le gouvernement ne déforme pas les 
signaux du marché, permettant ainsi aux producteurs de réagir à ces signaux. 

Ces programmes sont gérés conjointement par les gouvernements fédéral et provinciaux, en 
consultation avec un comité consultatif chargé d'établir des filets protecteurs. Ce comité se 
compose de représentants des gouvernements fédéral et provinciaux ainsi que des producteurs. 
Les fonds fédéraux, qui étaient de 600 millions de dollars par an, ont récemment été portés à 
1,1 milliard de dollars par an, pour une période de trois ans. Ces fonds servent entre autres à 
financer un programme d'aide au revenu des sinistrés. Il faudra conclure des ententes fédérales-
provinciales en vue de la gestion conjointe du système de filets protecteurs. 

CHAPITRE 12— LE SECTEUR DES PRODUITS FORESTIERS 

Recommandation 25 

Que le gouvernement du Canada prenne position pour que l'Accord sur le bois d'ceuvre résineux 
avec les États-Unis ne soit pas renégocié lorsqu'il viendra à échéance. 

Réponse 

L'objet de l'Accord sur le bois d'oeuvre résineux entre le Canada et les États-Unis relève du 
ministère des Affaires étrangères et du Commerce international (MAECI), qui assume le rôle 
principal dans l'administration de l'Accord actuel. Même si Industrie Canada continue de 
surveiller l'incidence de l'Accord et de fournir des conseils au MAECI sur les options futures qui 
pourraient être envisagées, c'est au MAECI qu'il appartient de déterminer quelle est la position 
des gouvernements provinciaux et de l'industrie sur l'avenir de l'Accord dans les quatre secteurs 
touchés. À cet égard, le MAECI a nommé un cadre supérieur pour qu'il dirige les consultations 
avec les intervenants et détermine s'il est possible d'en arriver à un consensus quant à la voie 
à adopter. 
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CHAPITRE 13— LE SECTEUR DES MINÉRAUX ET DES PRODUITS 
MÉTALLIQUES 

Recommandation 26 

Que le gouvernement du Canada consulte l'Association minière du Canada, l'Association 
canadienne des prospecteurs et entrepreneurs et les entreprises minières en vue de clarifier la 
définition de frais d'exploration au Canada et de rendre les actions accréditives plus 
intéressantes pour les investisseurs potentiels. 

Réponse 

Le ministère des Finances a amorcé des consultations auprès de l'Association canadienne des 
prospecteurs et entrepreneurs (ACPE) et de l'Association minière du Canada (AMC) afin de 
solliciter leur avis et un entretien. Un groupe de travail composé d'agents du ministère des 
Finances, de l'Agence des douanes et du revenu du Canada et de Ressources naturelles Canada a 
été mis sur pied pour mener à bien des consultations auprès de l'ACPE, de l'AMC, ainsi que des 
provinces intéressées. Au nombre des questions examinées, on note des changements apportés à 
la définition actuelle des frais d'exploration au Canada (FEC) concernant les échantillons en 
vrac. D'autres suggestions ont trait aux propositions législatives actuelles qui portent sur les 
biens amortissables et les FEC. Des suggestions supplémentaires ont été déposées aux fins de 
discussion, ce qui peut aider à apporter plus de clarté et à améliorer la conformité. Depuis 
deux ans, le gouvernement a examiné avec l'AMC et l'ACPE un certain nombre de propositions 
reliées à des investissements par actions accréditives. 

CHAPITRE 14— LE SECTEUR DES HYDROCARBURES 

Recommandation 27 

Que le gouvernement du Canada hâte les pourparlers avec les Premières Nations concernant le 
partage et la gestion des ressources, notamment l'accès aux territoires, et prenne l'initiative 
relativement à la résolution des revendications en cours des Autochtones dans les domaines des 
ressources pétrolières et gazières du pays. 

Réponse 

Dans Rassembler nos forces, le gouvernement du Canada s'est engagé à résoudre les différends 
du passé et à établir de nouvelles relations avec les peuples autochtones, des relations fondées sur 
le respect mutuel, la reconnaissance, la responsabilité et le partage. Il a d'ailleurs amorcé des 
négociations sur les revendications et l'autonomie, en vue de relever ces défis. Dans les deux cas, 
les négociations sont difficiles et prennent du temps, mais l'investissement aboutira à 
l'établissement de collectivités autochtones plus vigoureuses et plus autonomes et à la création 
d'un climat économique plus sûr à la fois pour les Autochtones et les non-Autochtones. Le 
gouvernement vise ainsi à faire en sorte que les intérêts des groupes autochtones en matière de 
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gestion des ressources et de protection de l'environnement soient reconnus, et que les 
demandeurs puissent tirer profit des avantages du développement. 

Dans le secteur pétrolier et gazier, on dénombre actuellement deux principales zones au pays où 
il existe des revendications pendantes. La première, dans la plaine de la Liard (frontière entre le 
Yukon et les T.N.-O.), fait l'objet de revendications par la Première Nation Liard et les Premières 
Nations Deh Cho. Pour ce qui est de la revendication de la Première Nation Liard au Yukon, les 
négociations sont en voie de mener au choix de terres et à une protection provisoire. Quant aux 
parties aux négociations dans la région Deh Cho des Territoires du Nord-Ouest, elles travaillent à 
l'élaboration d'un accord cadre et d'un accord de mesures provisoires. Dans l'accord de mesures 
provisoires, on envisage de mettre en place un processus de planification de l'utilisation des 
terres en vue de désigner les terres protégées et les terrains ouverts à l'exploration. Dans d'autres 
régions du pays, comme dans les provinces de l'Atlantique, la gestion des ressources naturelles 
relève de la compétence des provinces. Dans ces régions, le gouvernement du Canada encourage 
les provinces et les promoteurs à consulter les groupes autochtones touchés et à conclure des 
ententes de collaboration, et ce, afin que les intérêts des Premières Nations soient pris en compte 
et que ces dernières puissent profiter du développement. 

CHAPITRE 15— LE SECTEUR DES PRODUITS PÉTROLIERS 

Recommandation 28 

Que le gouvernement du Canada fasse en sorte que la réglementation concernant la formulation 
des produits pétroliers, celle de l'essence surtout, soit dorénavant au moins aussi sévère que 
celle de l'État de Califomie pour ce qui concerne la norme fixée et le calendrier d'application 
de l'industrie. 

Réponse 

Le gouvernement maintient son engagement à l'égard de son programme sur l'air pur. Un volet 
de ce programme est axé sur des activités visant à réduire les effets de l'utilisation des produits 
pétroliers, notamment l'essence, sur l'environnement et la santé. La récente confirmation de 
notre réglementation sur le soufre contenu dans l'essence en est un exemple concret. Cette 
réglementation réduira de façon considérable le nombre de morts prématurées, les hospita-
lisations et les symptômes de maladies respiratoires résultant de la piètre qualité de l'air. Le 
gouvernement continuera de surveiller les effets sur l'environnement et la santé liés à l'utilisation 
des produits pétroliers et, si la science indique que des réductions supplémentaires sont 
nécessaires, il prendra d'autres mesures. 
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CHAPITRE 16— LE SECTEUR DE LA CONSTRUCTION NAVALE 

Recommandation 29 

Que le gouvernement du Canada tente d'obtenir que la loi américaine dite « Jones Act » soit 
abrogée ou qu'elle soit modifiée de manière à faire exception pour les navires construits ou 
réparés au Canada ou dont l'équipage est canadien. 

Réponse 

Le Canada a soulevé la question de la « Jones Act » dans des tribunes bilatérales et 
multilatérales. Les négociations aux termes de l'ALENA ont révélé que le Congrès américain 
n'était pas prêt à apporter des modifications qui profiteraient au Canada. De même, les 
négociations menées sous les auspices de l'OCDE sont aussi dans une impasse. Dans le contexte 
de l'Organisation mondiale du commerce (OMC), tout indique que les États-Unis ne sont pas 
prêts à envisager des modifications importantes à cette loi. En outre, si les négociations 
reprenaient, les États-Unis voudraient, en contrepartie, des concessions dans un autre secteur. 
Malgré ces circonstances difficiles, le Canada continuera de demander la modification de la 
« Jones Act » afin d'aider le secteur canadien de la construction navale. 

Recommandation 30 

Que le gouvernement du Canada consulte tous les acteurs de l'industrie de la construction 
navale en vue d'adopter des politiques industrielles nouvelles ou modifiées susceptibles d'aider 
les constructeurs de navires à accaparer des créneaux sur les marchés étrangers. 

Réponse 

Récemment, l'industrie canadienne de la construction navale a beaucoup fait parler d'elle dans 
un certain nombre de tribunes. Les comités permanents de l'industrie, des finances, de la défense 
nationale et des anciens combattants ont tous tenu des audiences sur la construction navale. De 
plus, le projet de loi C-213 émanant du député Antoine Dubé a été renvoyé au Comité des 
finances pour qu'il en fasse une étude plus poussée. En outre, le ministre de l'Industrie et les 
fonctionnaires d'Industrie Canada continuent de rencontrer divers intervenants. 

Ces discussions confirment que la construction navale est une industrie complexe qui évolue 
constamment tant au Canada qu'à l'échelle mondiale (et à l'étranger) où même la construction 
navale asiatique (plus ciblée sur des créneaux) décline, témoignant de l'état du commerce 
maritime. Elles révèlent aussi que la façon dont les intervenants perçoivent les tendances et les 
faits relatifs à cette industrie au Canada et à l'étranger varie considérablement. Les opinions sur 
la situation actuelle de l'industrie de la construction navale varient entre les partis politiques, 
entre les constructeurs et les propriétaires de navires et, dans certains cas, entre les constructeurs 
de navires et les syndicats. Toutefois, tous s'entendent sur un point : les emplois dans ce secteur 
sont importants pour les travailleurs et leurs collectivités. 
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Il est important de noter que le gouvernement fédéral assure actuellement un soutien important à 
l'industrie de la construction navale. Ce soutien prend les formes suivantes : approvisionnement 
intérieur par le gouvernement, imposition de droits de 25 p. 100 sur la plupart des importations 
de navires venant la zone de l'ALENA et déduction pour amortissement qui permet aux 
acheteurs de navires construits et enregistrés au Canada d'amortir le coût du navire sur quatre ans 
seulement. Cette déduction est beaucoup plus généreuse que le taux décroissant de 15 p. 100 
accordé pour les navires construits à l'étranger. 

En outre, entre 1986 et 1994, le gouvernement fédéral a fourni 198 millions de dollars pour 
l'exercice de rationalisation mené par l'industrie de la construction navale. Cet exercice a donné 
naissance à une industrie mieux adaptée aux perspectives de marché actuelles, comme le 
souligne l'Association de la construction navale du Canada. 

L'industrie de la construction navale a accès à d'autres programmes et politiques du 
gouvernement en matière de commerce et d'innovation. Le soutien à l'innovation comprend 
l'accès aux services de l'Institut de dynamique marine ainsi qu'au programme Partenariat 
technologique Canada. Un certain nombre de programmes assurent un soutien sur le plan du 
commerce international. Même s'ils ne sont pas directement liés à la compétitivité intérieure, ils 
contribuent à une industrie plus saine et plus dynamique. Au nombre de ces programmes, on 
trouve l'aide financière à l'exportation fournie par la Société pour l'expansion des exportations, 
la promotion d'un accès concurrentiel aux marchés internationaux assurée par le ministère des 
Affaires étrangères et du Commerce international et l'accès aux services de la Corporation 
commerciale canadienne. 

Toutefois, le gouvernement fédéral reste toujours réceptif aux preuves de changement dans 
l'industrie de la construction navale et il tient à poursuivre le dialogue avec les intervenants. 

À cet égard, le ministère de l'Industrie procède actuellement à des consultations exhaustives avec 
une représentation importante des intervenants de l'industrie de la construction navale. Ces 
consultations ont pour objet : 

• d'aider le Ministère à répondre aux recommandations du Comité permanent 
de l'industrie; 

• de parvenir, grâce au dialogue et à l'échange d'information, à une compréhension 
commune des faits et des tendances relatifs à l'industrie; 

• de discuter des diverses possibilités qui peuvent aider l'industrie de la construction navale 
à accepter les réalités du marché intérieur et international. 

À mesure que l'information évolue, les intervenants, y compris le gouvernement, les promoteurs 
de l'industrie et les syndicats seront mieux équipés et mieux préparés pour composer avec les 
orientations futures de l'industrie. 
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CHAPITRE 17— LE SECTEUR DE L'AUTOMOBILE 

Recommandation 31 

Que le gouvernement du Canada prévoie des mesures d'encouragement pour qu'une plus forte 
proportion des activités de recherche et de développement de l'industrie de l'automobile soient 
effectuées au Canada. 

Réponse 

L'Examen de la compétitivité de l'industrie automobile (ECIA), mené en 1998 par Industrie 
Canada de concert avec d'autres ministères fédéraux, a déterminé que l'innovation était 
essentielle à la compétitivité de l'industrie automobile canadienne. L'appui du gouvernement 
fédéral prend déjà la forme d'un certain nombre d'initiatives comme la Fondation canadienne 
pour l'innovation, Partenariat technologique Canada, les réseaux de technologie et l'un des 
régimes de crédits d'impôt pour la recherche-développement (R-D) les plus généreux du monde. 
Dans l'ECIA, on reconnaît aussi que les dépenses de R-D de l'industrie automobile ont été quatre 
fois moindres que les dépenses moyennes du secteur manufacturier et 25 fois moindres que celles 
de l'industrie automobile aux États-Unis. 

Cette lacune au chapitre de la R-D semble contraster avec le fait que le Canada est doté d'une 
infrastructure qui appuie la R-D, notamment d'excellents centres de recherche universitaires. 
Ce phénomène est dû en partie à la nature hautement mondialisée et rationalisée de l'industrie 
automobile en Amérique du Nord, les Canadiens étant des assembleurs bénéficiant grandement 
de la R-D entreprise par les sièges sociaux internationaux. 

L'an dernier, le gouvernement fédéral a affecté des fonds à l'établissement de réseaux de centres 
d'excellence (RCE) dans quatre secteurs prioritaires qui ont une importance stratégique pour le 
Canada. L'un d'eux était l'automobile du XXI' siècle. Une lettre d'intention, préparée au nom de 
quelque 30 universités et 70 autres institutions publiques et privées, a été soumise à des fins 
d'approbation. Un RCE dans le secteur de l'automobile favorisera la recherche concertée, 
renforcera la réputation du Canada comme lieu propice à la R-D dans le domaine de l'automobile 
et aidera à retenir au Canada une plus grande part de la recherche-développement dans le 
domaine de l'automobile. 

Le gouvernement fédéral appuie aussi des initiatives de recherche axées sur les sources d'énergie 
destinées au transport comme les suivantes : matériaux légers (Initiative canadienne de recherche 
sur les matériaux légers); vingt projets de piles à combustible de pointe; et amélioration de la 
qualité du carburant et des émissions par l'intermédiaire du programme interministériel de 
recherche et de développement énergétiques. 

De plus, l'Agence des douanes et du revenu du Canada travaille avec le secteur de l'automobile 
pour mieux comprendre comment il effectue ses travaux de RS&DE au Canada, afin d'en 
améliorer la participation au programme de RS&DE. 
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CHAPITRE 18— LE SECTEUR DE L'AÉROSPATIALE 

Recommandation 32 

Que le gouvernement du Canada s'emploie à négocier et à résoudre bilatéralement le conflit 
relatif au secteur de l'aérospatiale avec le Brésil avant que l'organe d'appel de l'Organisation 
mondiale du commerce ne rende sa décision. 

Réponse 

Le gouvernement encourage, et continuera d'encourager, la poursuite des négociations avec le 
Brésil afin de résoudre le différend qui les divise en ce qui a trait à l'octroi de subventions à 
l'exportation illégales au constructeur d'aéronefs brésilien Embraer. Toutefois, le gouvernement 
continuera tout de même de prendre les mesures nécessaires pour défendre ses intérêts devant 
l'OMC, dont le recours à des mesures de rétorsion. 

CHAPITRE 19— LE SECTEUR DES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION ET 
DES COMMUNICATIONS 

Recommandation 33 

Que le gouvernement du Canada donne le ton dans ses politiques de réglementation en veillant 
au respect de la vie privée et à la sécurité des Canadiens tout en favorisant la libre concurrence 
entre les produits et les techniques d'information et de communication. 

Réponse 

La Loi sur les télécommunications, qui est entrée en vigueur le 25 octobre 1993, a établi un 
nouveau cadre législatif destiné à l'industrie canadienne des télécommunications. Elle est ainsi 
adaptée à un marché canadien intégré des services de télécommunication, important élément du 
secteur des technologies de l'information et des communications. La Loi vise entre autres à faire 
davantage appel aux forces du marché pour offrir des services de télécommunications et pour 
favoriser l'innovation. Tous les segments de l'industrie canadienne des services de 
télécommunications sont maintenant ouverts à la concurrence. 

Toutefois, il faut une transition équilibrée entre des monopoles réglementés et la concurrence 
afin de réglementer cette dernière et d'assurer un accès abordable : la réglementation doit 
favoriser la concurrence et des mesures doivent être prises pour que tous les Canadiens aient 
accès à un service abordable de haute qualité, particulièrement dans les secteurs où les seules 
forces du marché ne permettront pas d'atteindre cet objectif. 

Au fur et à mesure que les marchés sont de plus en plus concurrentiels et que le rythme du 
changement technologique s'accélère, il pourrait devenir impossible de compter sur des 
méthodes réglementaires élaborées pendant l'ère monopolistique pour atteindre les objectifs de 
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notre politique sociale. Alors, nous innovons : nous envisageons de nouvelles manières de 
favoriser l'accès à des services de télécommunications, par l'intermédiaire d'initiatives de 
« Connectivité ». Ces initiatives sont complétées par des mesures réglementaires du Conseil de la 
radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) visant à établir un cadre qui non 
seulement favorisera la concurrence, mais prévoira aussi des mesures appropriées pour assurer 
l'accès à des services de télécommunications abordables. 

Les engagements pris dans le Budget 2000 permettront d'améliorer encore l'accès des Canadiens 
à l'économie de l'information. Dans le cadre du programme national d'infrastructure, les projets 
d'infrastructure des télécommunications sont admissibles à un financement et le CRTC sera 
chargé de faire rapport, chaque année, sur la concurrence et la mise en place de services de 
télécommunications de pointe, à des taux abordables, partout au Canada. Ainsi, le CRTC 
disposera de l'information nécessaire pour mieux examiner l'effet des mesures réglementaires, 
et tous les paliers de gouvernement pourront déterminer en connaissance de cause si d'autres 
politiques ou programmes sont nécessaires pour nous permettre d'atteindre nos objectifs. 

Le gouvernement continue aussi à rechercher des moyens de créer un environnement où les 
Canadiens peuvent être productifs et compétitifs dans l'économie mondiale du savoir. Cela 
signifie en partie qu'il faut créer un environnement qui favorise la croissance du commerce 
électronique en équilibrant d'un côté des considérations relatives à l'économie, à la protection 
des renseignements personnels, aux droits de la personne et aux valeurs facteurs sociales, et de 
l'autre, les exigences liées à l'application de la loi et à la sécurité nationale, pour assurer la 
sécurité du public. 

La protection des renseignements personnels est l'une des pierres d'angle du commerce 
électronique. L'adoption du projet de loi C-6, la Loi sur la protection des renseignements 
personnels et les documents électroniques offrira la confiance, la fiabilité et l'assurance qui 
servent d'assise au commerce électronique. Les consommateurs et les entreprises pourront 
effectuer leurs transactions en ligne, en sachant que des mesures de protection des 
renseignements personnels sont en place. Les Canadiens ont demandé à plusieurs reprises la 
protection des renseignements personnels, et les entreprises prennent de plus en plus conscience 
du fait qu'il s'agit d'un avantage concurrentiel dans la nouvelle économie de l'information. 

La sécurité des communications complète les mesures de protection des renseignements 
personnels et favorise la confiance à l'égard du commerce électronique. Les techniques de pointe, 
comme la cryptographie, peuvent offrir un degré élevé de sécurité qui inspirera confiance aux 
entreprises et aux consommateurs. En octobre 1998, le ministre Manley a annoncé la politique du 
Canada en matière de cryptographie. Cette politique permet aux Canadiens de créer, d'importer 
et d'utiliser n'importe quel produit cryptographique, sans exiger la récupération obligatoire des 
clés ni imposer de régime de permis. La cryptographie permet aux utilisateurs d'authentifier des 
numéros de carte de crédit, des documents portant une signature électronique, des courriels ou 
toute autre information stockée dans des ordinateurs ou transmise sur des réseaux comme 
Internet. Elle protège l'information de nature délicate, comme les communications, les comptes 
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bancaires, les dossiers médicaux et la propriété intellectuelle. La cryptographie est aussi un outil 
important de prévention du crime, qui permet faire échec à l'espionnage économique et de 
protéger les systèmes informatiques qui assurent les services essentiels de communication et de 
transport et soutiennent d'autres infrastructures importantes au Canada. 

Diverses mesures sont nécessaires pour protéger nos infrastructures critiques, particulièrement 
les réseaux de communication de pointe sur lesquels repose notre économie du savoir. Les 
technologies de l'information et des communications, comme les pare-feu, les systèmes de 
détection d'intrusion et les services d'authentification, sont mises au point et appliquées pour 
protéger les biens des entreprises et les renseignements personnels des consommateurs. 

Recommandation 34 

Que le gouvernement du Canada : 1) établisse la marque du Canada dans le commerce 
électronique au niveau national et au niveau international; 2) accélère la transformation de ce 
secteur au Canada; 3) favorise la création et l'essor d'entreprises de commerce électronique; 
4) élargisse le bassin de personnes qualifiées dans le domaine du commerce électronique; 
5) accorde une priorité élevée au Gouvernement en ligne; 6) consolide le leadership du Canada 
au niveau mondial surie plan de l'élaboration des politiques relatives à Intemet. 

Réponse 

Le gouvernement du Canada est en train de mettre au point le meilleur cadre de commerce 
électronique du monde. En travaillant avec des partenaires, à l'échelle nationale et à l'échelle 
internationale, nous créons les conditions les plus favorables au développement rapide du 
commerce électronique. Grâce à l'adoption du projet de loi C-6, la Loi sur la protection des 
renseignements personnels et les documents électroniques, un élément essentiel de la Stratégie 
canadienne sur le commerce électronique, est à l'oeuvre. La nouvelle loi et les autres éléments de 
notre politique-cadre sur le commerce électronique constituent la base qui permettra au 
commerce électronique de propulser le Canada à l'avant-garde de l'économie 
numérique mondiale. 

C'est maintenant au tour du secteur privé de profiter de cet environnement en développant et en 
utilisant des produits de pointe permettant d'offrir en ligne de nouveaux services innovateurs. 
Pour veiller à l'adoption rapide du commerce électronique, le gouvernement doit continuer à 
s'associer à diverses initiatives du secteur privé pour accélérer au Canada la sensibilisation au 
commerce électronique, son adoption et l'innovation dans ce domaine, ainsi qu'à soutenir ces 
initiatives. Les travaux visionnaires de la Table ronde sur les possibilités des affaires 
électroniques canadiennes, appuyés par le Groupe de travail sur le commerce électronique 
d'Industrie Canada, illustrent bien ce type d'initiative. 

Le gouvernement note que six éléments de la recommandation 34 découlent directement du 
rapport publié par la Table ronde en janvier 2000, Pour une progression rapide : Comment faire 
du Canada un leader dans l'économie sur Interna La Table ronde sur les possibilités des 
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affaires électroniques canadiennes est une initiative pilotée par le secteur privé qui a été créée 
en 1999 en vue d'élaborer une stratégie pour accélérer la participation du Canada à l'économie 
sur Internet. 

L'Équipe Canada du commerce électronique est chargée de mettre en œuvre cette stratégie 
comme le prévoit le plan d'action de la Table ronde. Après la publication du rapport Pour une 
progression rapide, les membres de la Table ronde se sont dits prêts à poursuivre dans la même 
voie pour que les Canadiens comprennent bien l'occasion qui leur est offerte. On a formé en tout 
six sous-équipes, dirigées par d'importants pdg canadiens, et appuyées par des membres clés de 
la haute direction d'Industrie Canada et chargées de mettre en oeuvre les principales 
recommandations de la Table ronde : 

• Accélération des affaires électroniques (John Wetmore, IBM Canada); 

• Marchés financiers (John Eckert, McLean-Watson Capital); 

• Investissement international (Robert Greenhill, Bombardier); 

• Bassin de talents (Kelvin Ogilvie, Acadia University); 

• Image de marque du Canada (Peter Nicholson, BCE Inc.); 

• Gouvernement en ligne (J. P. Soublière, Anderson-Soublière). 

L'Équipe Canada du commerce électronique est une initiative volontaire du secteur privé à 
laquelle le secteur public participe pleinement, à titre de partenaire égal. Industrie Canada, par 
l'intermédiaire du Groupe de travail sur le commerce électronique, offre des services de 
secrétariat pour appuyer les efforts de la Table ronde à cet égard. Industrie Canada travaille 
également en étroite collaboration avec la Table ronde à une série d'activités régionales visant à 
aider les PME canadiennes à comprendre l'impératif des affaires électroniques et à agir. Pour en 
savoir plus sur l'Équipe Canada du commerce électronique, veuillez consulter son site 
(http://e-com.ic.gc.ca ). 

En ce qui concerne la partie 5 de la Recommandation 34 (accorde une priorité élevée au 
Gouvernement en ligne), l'initiative Gouvernement en ligne (GEL) est une importante priorité du 
gouvernement fédéral et l'un des six piliers du programme Un Canada branché qui positionne le 
Canada à l'avant-garde de l'économie du savoir. Dans le Discours du Trône d'octobre 1999, le 
gouvernement fédéral s'est engagé à fournir toute l'information et les services par voie 
électronique d'ici 2004. Dans le Budget 2000, 160 millions de dollars ont été mis de côté 
(80 millions en 2000-2001, 80 millions en 2001-2002) pour financer à l'échelle du gouvernement 
la mise en oeuvre du GEL. 
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Avec l'initiative GEL, le gouvernement veut utiliser la technologie de l'information pour offrir le 
meilleur service possible aux citoyens et aux entreprises du Canada. Des organismes fédéraux 
travaillent ensemble afin de rassembler l'information et les services sur des sites Web intégrés à 
un guichet unique, en fonction des besoins des clients en prenant en compte les répercussions 
relatives au contenu et à la culture. En offrant ses services en ligne, le gouvernement stimulera 
par effet de levier la croissance du commerce électronique et améliorera la situation 
concurrentielle du Canada dans le marché croissant du commerce électronique. 

Les travaux de Ressources naturelles Canada en vue de combiner l'information relative à des 
activités ministérielles à des données géospatiales au moyen de GéoConnexions, partenariat 
national conclu entre le fédéral, les provinces et territoires, les secteurs privé et universitaire, 
pour rendre l'information géospatiale du Canada accessible sur Internet, constituent un exemple 
de projet GEL de regroupement innovateur. Il s'agit d'une première étape vers un réseau 
canadien du savoir sur les ressources naturelles, unique au Canada, qui fournit aux intervenants 
un portail unique d'accès et d'intégration des données, de l'information et du savoir provenant 
des secteurs canadiens des ressources naturelles, aux paliers fédéral, provincial et privé. Ce projet 
permettra également aux Canadiens de prendre de meilleures décisions sur la gérance, le 
développement durable et la diversification économique de leurs ressources naturelles en offrant 
de l'information scientifique et politique intégrée grâce à un accès en ligne axé sur les clients. 

Recommandation 35 

Que le gouvernement du Canada stimule les investissements dans l'infrastructure des 
télécommunications publique et privée, en particulier dans les collectivités et régions éloignées. 

Réponse 

L'industrie des télécommunications est une industrie hautement capitalistique. En 1999, 
l'industrie des télécommunications a, à elle seule, investi 6,3 milliards de dollars dans 
l'économie canadienne, soit 5,1 p. 100 des dépenses en capital investies par tous les secteurs 
d'activité. Depuis 1987, 65 milliards ont été investis dans les télécommunications, ce qui 
représente un taux de croissance moyen composé de 4,6 p. 100. 

Pour ce qui est du Programme d'accès communautaire (PAC), il s'agit d'une composante 
essentielle de la stratégie Un Canada branché. Le PAC vise à rendre Internet plus accessible à 
tous. Grâce au PAC, près de 4 500 centres d'accès communautaire ont été créés jusqu'à 
maintenant dans les collectivités rurales et éloignées qui comptent entre 400 et 50 000 habitants. 

Le programme a été élargi aux collectivités urbaines de plus de 50 000 habitants afin d'assurer un 
accès Internet général, particulièrement aux Canadiens et aux Canadiennes à faible revenu, 
défavorisés ou jeunes. L'objectif est de créer 10 000 centres d'accès communautaire d'ici le 
31 mars 2001. Le financement des volets rural et urbain du PAC cessera en mars 2001. 
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Au nombre des autres programmes qui peuvent améliorer la connectivité figurent Rescol, le 
Programme des ordinateurs pour les écoles et VolNet. Grâce à Rescol et à ses partenaires, toutes 
les écoles et bibliothèques publiques ont été branchées à Internet en 1999. Rescol élargit 
maintenant la connectivité pour la faire passer des écoles aux salles de classe. Le Programme des 
ordinateurs pour les écoles a livré plus de 200 000 ordinateurs aux écoles et aux bibliothèques 
du Canada. L'objectif du Programme est de livrer 250 000 appareils d'ici la fin du mois de 
mars 2001. Rescol et le Programme des ordinateurs pour les écoles cesseront tous deux 
d'être financés à la fin de mars 2001. Grâce à VolNet, le gouvernement prévoit brancher 
10 000 organismes bénévoles à Internet d'ici le 31 mars 2001. 

Les zones de desserte à coût élevé constituent un autre secteur où il y a eu progrès sur le plan des 
télécommunications. Le CRTC a examiné de très près les services aux zones de desserte à coût 
élevé dans le cadre de longues audiences publiques qui se sont amorcées en 1997. Le Conseil a 
notamment fixé trois objectifs à atteindre au fil du temps : 1) offrir le service aux zones non 
desservies; 2) améliorer le niveau de service dans les zones mal desservies; 3) maintenir les 
niveaux de service et veiller à ce que les services actuels ne se dégradent pas en raison de la 
concurrence. 

Reconnaissant que le niveau des services téléphoniques est très élevé partout au Canada, le 
Conseil a établi un niveau de service de base auquel tous les Canadiens devraient avoir accès. 
L'objectif fixé à cet égard par le Conseil comprend : 1) un accès à une ligne individuelle à 
clavier, 2) un accès sans frais à un fournisseur de service Internet; 3) un accès au 911, au service 
de relais vocal, au service du téléphoniste et à l'interurbain; 4) un exemplaire de l'annuaire 
téléphonique local. 

Les plans d'amélioration du service téléphonique, qui ont déjà été mis en oeuvre par les 
compagnies de téléphone, permettront d'offrir des services modernes à quelque 
13 000 Canadiens qui n'ont pas le téléphone et à près de 7 700 Canadiens qui n'ont pas de lignes 
individuelles. Pour atteindre le reste de la population non desservie ou mal desservie dans les 
zones de desserte à coût élevé, les compagnies de téléphone ont été priées de soumettre des plans 
d'amélioration du service. Les petites compagnies de téléphone ont été invitées à soumettre leurs 
plans pluriannuels avant le 1" mars 2000, et les compagnies membres de Stentor seront invitées à 
en faire autant au moment de l'examen du régime de plafonnement des prix en 2001. 

CHAPITRE 20— LE SECTEUR DE LA BIOTECHNOLOGIE 

Recommandation 36 

Que le gouvernement du Canada accroisse le financement de la recherche en santé et en 
recherche environnementale portant sur les aliments transgéniques et les nouveaux 
produits pharmaceutiques. 
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Réponse 

Le gouvernement du Canada a pris, pour sa part, d'importants engagements financiers dans le 
domaine de la recherche, dans les derniers budgets, notamment en ce qui concerne la recherche 
en biotechnologie. Dans le Budget de 1999, par exemple, il a accordé 55 millions de dollars ur 
trois ans aux ministères et aux organismes à vocation scientifique dans le but de favoriser la R-D 
en biotechnologie. Dans le Budget 2000, il a prévu 90 millions sur trois ans en vue de renforcer 
la capacité scientifique fédérale en matière de réglementation de la biotechnologie, dont des 
fonds ayant pour objet d'enrichir les connaissances liées aux questions environnementales 
touchant aux produits de la biotechnologie. 

Le gouvernement du Canada a octroyé une subvention unique de 160 millions à Génome Canada 
afin de contribuer à la création de plates-formes technologiques pour la réalisation des principaux 
projets de R-D en génomique qui favoriseront la recherche sur les nouveaux produits 
biopharmaceutiques. Cette subvention sera complétée par 900 millions supplémentaires affectés 
à l'infrastructure de recherche par l'intermédiaire de la Fondation canadienne pour l'innovation 
et par les 900 millions prévus pour la mise sur pied de 2 000 chaires de recherche du Canada 
dont l'objet est de créer une masse critique de chercheurs de classe mondiale. 

Le gouvernement du Canada reconnaît l'importance du lien entre l'environnement et la santé du 
public canadien. Santé Canada a d'ailleurs lancé récemment des initiatives ayant entre autres 
pour objet de réglementer le processus d'évaluation environnementale des produits chimiques, 
des polymères et des produits de la biotechnologie. Le Ministère déploie un effort concerté dans 
le but d'évaluer les répercussions des produits de la biotechnologie du point de vue du 
développement durable. Il sait fort bien que la portée et la nature technique de ces initiatives 
posent des défis de taille sur les plans de l'évaluation des risques, des communications publiques 
ainsi que du recrutement et du maintien en poste de chercheurs chevronnés. 
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